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0 MODALITES D'APPLICAT ION DES DISPOSITIONS 
REGLEMENTAIRES 

0.1 Champ d'application territorial du PLUi  

Le pr®sent PLUi sôapplique sur lôint®gralit® du territoire intercommunal de Plaine Commune, devenu 

statutairement établissement public territorial (EPT) le 1
er

 janvier 2016 dans le cadre de la mise en 

place de la Métropole du Grand Paris. Le territoire regroupe neuf communes du Département de la 

Seine-Saint-Denis : Aubervilliers, La Courneuve, Epinay-sur-Seine, LôIle-Saint-Denis, Pierrefitte-sur-

Seine, Saint-Denis, Saint-Ouen-sur-Seine, Stains et Villetaneuse.  

0.2 Articulation du règlement du PLUi avec d'autres dispositions  

0.2.1 Règlement national d'urbanisme (RNU) 

Le r¯glement national dôurbanisme (RNU) sôapplique, en compl®mentarit® des dispositions du PLUi, ¨ 

toutes les occupations et utilisations du sol.  

Il s'agit des articles du Code de lôurbanisme suivants : 

¶ L 111-1 à L 111-25, ¨ lôexception des articles L 111-3 à L 111-5 et L 111-22 ; 

¶ R 111-2 (relatif à la sécurité et à la salubrité publique),  

¶ R 111-4 (relatif à la conservation ou la mise en valeur dôun site ou de vestiges arch®ologiques),  

¶ R 111-20 (relatif ¨ lôavis de la commission d®partementale de pr®servation des espaces naturels, 

agricoles et forestiers), 

¶ R 111-21 et R 111-22 (relatifs à la densité des constructions et à la surface de plancher des 

constructions),  

¶ R 111-23 et R 111-24 (relatifs aux performances environnementales et énergétiques),  

¶ R 111-25 (relatif ¨ la r®alisation dôaires de stationnement),  

¶ R 111-26 (relatif aux pr®occupations dôenvironnement d®finies aux articles L 110 1 et L 110-2 du 

Code de lôenvironnement),  

¶ R 111-27 (relatif ¨ la pr®servation du caract¯re ou de lôint®r°t des lieux avoisinants, des sites, des 

paysages naturels ou urbains, et à la conservation des perspectives monumentales), 

¶ Les dispositions de l'article R 111-27 ne sont pas applicables dans les sites patrimoniaux 

remarquables (anciennes zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager ï

[ZPPAUP] et aires de mise en valeur de lôarchitecture et du patrimoine [AVAP]). 

¶ R 111-31 à R 111-50 (relatifs au camping, ¨ lôam®nagement des parcs r®sidentiels de loisirs, ¨ 

lôimplantation des habitations l®g¯res de loisirs et ¨ lôinstallation des r®sidences mobiles de loisirs 

et des caravanes).  

¶ R 111-51 (relatif aux r®sidences d®montables constituant lôhabitat permanent de leurs 

utilisateurs). 

0.2.2 Servitudes d'utilité publique (SUP) 

Les servitudes d'utilité publiques figurent dans les annexes du PLUi (Tome 5, document n°5-1). 

Les servitudes d'utilité publiques sont opposables directement à toutes demandes d'occuper ou 

d'utiliser le sol. Elles sôimposent aux dispositions du PLUi. 
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En cas de contradiction entre les dispositions du PLUi et celles du règlement d'un site patrimonial 

remarquable (SPR) ï anciennement zone de protection du patrimoine architectural, urbain et 

paysager (ZPPAUP) et aire de mise en valeur de lôarchitecture et du patrimoine (AVAP) ï, d'un plan 

de pr®vention dôun risque naturel ou technologique ou de toute autre servitude d'utilité publique, les 

dispositions de ces servitudes d'utilité publique sont applicables. 

0.2.3 Plan de prévention des risques d'inondation (PPRI)  

Le plan de prévention des risques d'inondation (PPRI) de la Seine dans le département de la Seine-

Saint-Denis est une servitude d'utilit® publique. Il concerne les communes dôEpinay-sur-Seine, de 

LôĊle-Saint-Denis, de Saint-Denis et de Saint-Ouen-sur-Seine.  

Le règlement du PPRI figurant dans les annexes du PLUi (document n°5-1-, partie 4.1) s'impose à 

toute demande d'occuper ou d'utiliser le sol. 

Le règlement du PLUi s'applique concomitamment à celui du PPRI et la règle la plus restrictive 

s'impose. Toutefois, en cas de contradiction entre la règle du PLUi et celle du PPRI, cette dernière est 

applicable. 

0.2.4 Nuisances sonores 

Plans d'exposition au bruit (PEB) 

Les plans dôexposition au bruit (PEB) de lôa®roport de Paris-Charles de Gaulle et de lôa®roport de 

Paris-Le Bourget figurent dans les annexes du PLUi (document n°5-2-). 

Les dispositions des articles L 112-3 à L 112-17 et R 112-1 à R 112-17 du Code de lôurbanisme, 

relatifs aux zones de bruit des a®rodromes, sôappliquent dans les zones d®finies par les PEB. 

Le règlement du PLUi s'applique concomitamment à celui des PEB et la règle la plus restrictive 

s'impose. Toutefois, en cas de contradiction entre la règle du PLUi et celles des PEB, ces dernières 

sont applicables. 

Nuisances sonores des infrastructures de transports terrestres 

La carte de synthèse du classement sonore des infrastructures de transport terrestre, ainsi que 

lôarr°t® correspondant du 13 mars 2000, indiquent pour chacun des tron­ons dôinfrastructures 

concernés (document n°5-2) :  

¶ le classement dans une des cinq cat®gories d®finies dans lôarr°t® du 30 mai 1996 relatif aux 

modalit®s de classement des infrastructures de transports terrestres et ¨ lôisolement acoustique 

des b©timents dôhabitation dans les secteurs affectes par le bruit ;  

¶ la largeur des secteurs affect®s par le bruit de part et dôautre de ces tron­ons ;  

¶ les niveaux sonores que les constructeurs doivent prendre en compte pour la construction de 

bâtiments inclus dans ces secteurs.  

0.2.5 Servitude de cour commune  

Une servitude de cour commune ®tablie conform®ment aux dispositions de lôarticle L 471-1 du Code 

de lôurbanisme offre la possibilit® de ne pas faire application des dispositions du r¯glement relatives ¨ 

lôimplantation des constructions par rapport aux limites s®paratives (section 2.2 du règlement de 

zone), en y substituant les dispositions relatives à l'implantation des constructions les unes par rapport 

aux autres sur un même terrain (section 2.3 du règlement de zone). 



PLUI PLAINE COMMUNE REGLEMENT ï PARTIE 1  DEFINITIONS ET DISPOSITIONS GENERALES  

 

APPROUVE PAR DELIBERATION DU CONSEIL DE TERRITOIRE LE 25 FEVRIER 2020 

MIS EN COMPATIBILITE PAR DECRET EN CONSEIL DôETAT LE 30 MARS 2022 11 

N®anmoins, toute limite dôune cour commune doit °tre située à une distance minimale de 2,5 mètres 

de la limite,  future, en vis-à-vis. 

0.2.6 Reconstruction à l'identique  

En application de l'article L 111-15 du Code de lôurbanisme, lorsqu'une construction r®guli¯rement 

édifiée vient à être détruite ou démolie, sa reconstruction à l'identique est autorisée dans un délai de 

dix ans, sauf disposition contraire du règlement de zone. 

Cette disposition nôest pas applicable dans le cas o½ la construction est concern®e par une servitude 

dôurbanisme particuli¯re vis®e ¨ la section 1.4 de la présente Partie 1 du règlement. 

Des travaux limités visant exclusivement à assurer la mise aux normes des constructions en matière 

dôaccessibilit® des personnes ¨ mobilit® r®duite, dôisolation phonique ou thermique, de s®curit®, etc. 

peuvent toutefois °tre autoris®s par d®rogation au principe de reconstruction ¨ lôidentique. 

0.2.7 Risques technologiques (autres que les servitudes dôutilit® 
publique) 

SEVESO « seuil bas » 

Dans les secteurs exposés à des risques technologiques en raison de leur proximité avec des 

établissements dits « SEVESO seuil bas è au sens de lôarticle 3 de la directive 2012/18/UE du 4 juillet 

2012, les constructions, usages des sols et natures dôactivit®s peuvent °tre soumis ¨ des conditions 

particulières en fonction de leur proximité avec lesdits établissements.  

La liste des établissements relevant de cette catégorie est consultable sur : 

www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/ 

Pollutions des sols 

Les Secteurs dôInformation sur les Sols (SIS), ®labor®s par lôEtat, comprennent les terrains o½ la 

connaissance de la pollution justifie, notamment en cas de changement dôusage, la r®alisation 

dô®tudes de sols et la mise en place de mesures de gestion de la pollution pour préserver la sécurité, 

la sant® ou la salubrit® publique et lôenvironnement. Les SIS figurent en annexe du PLUi (document 

n°5-2 partie 8) et sont consultables sur : www.georisques.gouv.fr/dossiers/sis-secteur-dinformation-

sur-les-sols/donnees#/  

Les autres bases de donn®es de lôEtat relatives aux sites pollu®s ou potentiellement pollu®s sont 

consultables sur :  

¶ Pour la base de données BASIAS (inventaire historique des sites industriels et activités de 

service, en activité ou non) : www.georisques.gouv.fr/dossiers/basias/donnees# 

¶ Pour la base de données BASOL (inventaire des sites et sols pollués ou potentiellement pollués 

appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif) : http://basol.developpement-

durable.gouv.fr 

0.2.8 Site NATURA 2000 

Le territoire de Plaine Commune est concerné par deux sites NATURA 2000 :  

¶ Le parc Georges Valbon à La Courneuve, Saint-Denis et Stains ; 

¶ Le Parc de lôIle-Saint-Denis.  

http://www.installationsclassees.developpement-durable.gouv.fr/
http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/basias/donnees
http://basol.developpement-durable.gouv.fr/
http://basol.developpement-durable.gouv.fr/
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Le réseau NATURA 2000 est un ensemble de sites naturels européens, terrestres et marins, identifiés 

pour la rareté ou la fragilité des espèces sauvages, animales ou végétales, et de leurs habitats. Ce 

réseau mis en place en application de la Directive « Oiseaux » de 1979 et de la Directive « Habitats » 

de 1992 vise à assurer la survie à long terme des espèces et des habitats particulièrement menacés, 

à forts enjeux de conservation en Europe.  

La zone de protection spéciale NATURA 2000 FR1112013 (document n° 5-2-14-2) « sites de la 

Seine-Saint-Denis » est composée de 15 entités réparties sur 20 communes. Le site classé au titre de 

la directive ç Oiseaux è par arr°t® interminist®riel du 26 avril 2006, concerne 12 esp¯ces dôoiseaux de 

lôannexe I de la directive. Un document dôobjectifs (Docob), dont le Conseil d®partemental est 

lôanimateur depuis le 29 novembre 2011, a ®t® approuv® par arr°t® préfectoral n° 2011-2161 le 5 

septembre 2011. 

La carte des sites NATURA 2000 est consultable sur : http://carmen.developpement-

durable.gouv.fr/18/Nature_et_Biodiversite.map 

0.2.9 Règlement sanitaire départemental 

Sont applicables les prescriptions du Règlement Sanitaire Départemental en vigueur ayant un impact 

sur lôam®nagement de lôespace, ainsi que les autres r®glementations locales, notamment celles 

dédiées à la gestion des eaux usées, pluviales, etc. 

Le Règlement Sanitaire Départemental de la Seine Saint-Denis est consultable sur : 

https://www.iledefrance.ars.sante.fr/sites/default/files/2016-

12/reglement_sanitaire_departemental93.pdf  

0.2.10 Autres législations ou réglementations 

Les r¯gles du PLUi sôappliquent sans pr®judice des autres l®gislations ou r®glementations concernant, 

notamment : 

¶ les Espaces Naturels Sensibles des Départements ; 

¶ les Droits de Préemption ; 

¶ les p®rim¯tres de D®claration dôUtilit® Publique ; 

¶ le site patrimonial remarquable (SPR) des Puces de Saint-Ouen 

¶ la protection du patrimoine archéologique, 

¶ les règles relatives à la sécurité et la salubrité publiques, 

¶ Clôtures, ravalements et démolitions :  

- Lô®dification des cl¹tures peut °tre soumise ¨ d®claration (article R 421-12 du Code de 

lôurbanisme) ; 

- Le ravalement de façades peut être soumis à déclaration (article R 421-17-1 du Code de 

lôurbanisme) ; 

- Les démolitions peuvent être soumises au permis de démolir (article R 421-27 du Code de 

lôurbanisme) ; 

- La liste des communes concernées par les trois dispositions ci-dessus est annexée au PLUi 

(documents n°5-2 parties 14 à 16) 

  

http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/18/Nature_et_Biodiversite.map
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/18/Nature_et_Biodiversite.map
https://www.iledefrance.ars.sante.fr/sites/default/files/2016-12/reglement_sanitaire_departemental93.pdf
https://www.iledefrance.ars.sante.fr/sites/default/files/2016-12/reglement_sanitaire_departemental93.pdf
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0.3 Composition des dispositions réglementaires du PLUi  

Les dispositions réglementaires du PLUi sont composées de plusieurs pièces :  

¶ le règlement écrit ; 

¶ le règlement graphique.  

0.3.1 Le règlement écrit 

Les parties 1 et 2 du règlement écrit sont présentées en 6 chapitres : 

¶ Chapitre 1 - Destination des constructions et usage des sols 

¶ Chapitre 2 - Morphologie et implantation des constructions 

¶ Chapitre 3 - Nature en ville 

¶ Chapitre 4 - Qualité urbaine et architecturale  

¶ Chapitre 5 - Déplacements et stationnement 

¶ Chapitre 6 - Équipements et réseaux 

Sauf disposition explicite contraire, les schémas et graphiques insérés dans le règlement écrit (Partie 

1 et Partie 2) constituent des illustrations sans portée réglementaire. 

La Partie 1 du règlement (document n°4-1-1) 

La présente Partie 1 du règlement du PLUi comporte des définitions des termes utilisés et des 

dispositions réglementaires écrites applicables à toutes ses zones, dont notamment : 

¶ Les définitions géométriques de certaines dispositions (retrait, recul, bande de constructibilit®é), 

¶ Les règles applicables de façon transversale et qui ne sont pas systématiquement intégrées dans 

le règlement de chaque zone (par exemple : la mixité sociale, les espaces boisés classés, les 

emplacements r®serv®sé).  

La Partie 2 du règlement (document n°4-1-2) 

La Partie 2 du règlement regroupe les dispositions applicables dans chaque zone, leurs secteurs et 

leurs sous-secteurs, délimités au plan de zonage.  

La Partie 3 du règlement (document n°4-1-3) 

La Partie 3 du règlement concerne l'identification du patrimoine bâti. Les éléments ou ensembles bâtis 

patrimoniaux identifi®s sont class®s par commune et font lôobjet de fiches descriptives individuelles. 

La Partie 4 du règlement (document n° 4-1-4) 

La Partie 4 du règlement regroupe : 

¶ la liste, classée par commune, des emplacements réservés :  

- aux voiries (article L 151-41 1Á du Code de lôurbanisme) ; 

- aux ®quipements dôint®r°t collectif et installations d'int®r°t g®n®ral (article L 151-41 2° du 

Code de lôurbanisme) ; 

- aux espaces verts à créer ou à modifier ou aux espaces nécessaires aux continuités 

écologiques (article L 151-41 3Á du Code de lôurbanisme) ; 

¶ la liste des emplacements réservés en vue de la réalisation de logements, dans un objectif 

de mixité sociale (article L 151- 41 4° du Code de lôurbanisme) ; 
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¶ la liste des servitudes de localisation pr®vues pour des voiries, ®quipements dôint®r°t collectif et 

installations d'intérêt général, ainsi que pour des espaces publics et espaces verts (article L 151-

41, dernier alin®a, du Code de lôurbanisme). 

¶ La liste des p®rim¯tres dôattente de projet dôam®nagement global (article L 151-41 5° du 

Code de lôurbanisme), avec indication de leur date dôinstauration. 

0.3.2 Le règlement graphique 

Les documents graphiques règlementaires du PLUi sont composés de plusieurs plans : 

¶ Le plan de zonage de synth¯se ¨ lô®chelle 1/10 000¯me (document nÁ4-2-1), couvrant 

l'ensemble du territoire. Ce plan permet de visualiser le zonage à l'échelle du territoire, mais il ne 

comporte pas toutes les dispositions graphiques. Pour avoir une information complète il convient 

de se reporter aux plans de zonage détaillés. 

¶ Les plans de zonage d®taill®s ¨ lô®chelle 1/3 500
ème

 (document n°4-2-2). Ces plans 

comportent toutes les dispositions graphiques applicables. Ils indiquent :  

- la délimitation des zones et des secteurs de zone. Cette indication permet de se reporter au 

règlement de zone applicable (Partie 2 du règlement) ; 

- la délimitation des secteurs faisant l'objet d'orientations d'aménagement et de programmation 

(OAP) sectorielles ; 

- des prescriptions graphiques relatives à l'affectation des sols et à la destination des 

constructions, telles que les emplacements réservés, les servitudes de localisation, les 

lin®aires commerciaux, les p®rim¯tres h¹teliers, les p®rim¯tres dôattente de projet 

dôam®nagement global (PAPAG)... Sauf indication contraire, les effets de ces dispositions sont 

décrits dans le chapitre 1 de la présente Partie 1 du règlement, et complétés dans la partie 4 

du règlement. 

- des prescriptions graphiques relatives à la morphologie et à l'implantation des constructions, 

telles que les alignements et les reculs obligatoires, les discontinuités et les percées visuelles, 

des hauteurs spécifiques. Dans ce cas, ces normes fixées graphiquement se substituent à 

celles fixées par la règle écrite de la zone. Les effets de ces dispositions sont décrits dans le 

chapitre 2 de la présente Partie 1 du règlement. 

- des prescriptions graphiques relatives à la qualité paysagère et écologique, telles que des 

alignements dôarbres et des arbres remarquables à préserver, des espaces végétalisés à 

préserver (EVP), des espaces végétalisés des ensembles résidentiels à préserver ainsi que 

des espaces boisés classés (EBC). Les effets de ces dispositions sont décrits dans le chapitre 

3 de la présente Partie 1 du règlement. 

¶ Les plans de stationnement (document n°4-2-3) sur lesquels figurent les zones de bonne 

desserte par les transports collectifs, dans lesquelles les normes de stationnement applicables 

peuvent être spécifiques. Ils sont composés de deux plans :  

- le plan des zones de bonne desserte applicables aux bureaux (document n°4-2-3-1) ; 

- le plan des zones de bonne desserte applicables aux destinations autres que les bureaux, 

notamment les logements (document n°4-2-3-2) ; 

¶ Le plan du patrimoine bâti (document n°4-2-4) sur lequel sont identifiés les éléments et les 

ensembles b©tis patrimoniaux. Il comprend un plan ¨ lô®chelle de lôensemble du territoire et des 

zooms communaux. Les effets de ces dispositions sont décrits dans la section 4.4 de la Partie 1 

du règlement, et complétés dans la Partie 3 du règlement. 

¶ Le plan de zonage pluvial (document n°4-2-5) sur lequel sont notamment identifiés les débits 

de rejet applicables aux diff®rentes parties du territoire, et dont les modalit®s dôapplications 

figurent à la section 6.2 de la Partie 1 du règlement. 
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¶ Le plan des périmètres de mixité sociale (document n°4-2-6) sur lequel sont identifiés les 

secteurs dans lesquels sont applicables les dispositions prévues au paragraphe 1.1.2 de la Partie 

1 du règlement.   

¶ Le plan des secteurs de servitude de taille minimale des logements (document n°4-2-7) sur 

lequel sont identifiés les secteurs dans lesquels sont applicables les dispositions prévues au 

paragraphe 1.2.3 de la Partie 1 du règlement. 

0.4 Articulation des différen tes parties du règlement entre elles  

0.4.1 Articulation des parties 1 et 2 du règlement 

La présente Partie 1 du règlement (les définitions et dispositions générales applicables à 

toutes les zones) et la Partie 2 du règlement (les dispositions applicables à chacune des zones 

d®limit®es au plan de zonage) sôappliquent cumulativement.  

Toutefois, les dispositions figurant dans la Partie 2, si elles sont en contradiction avec celles 

de la Partie 1, se substituent à ces dernières.  

Les dispositions de la Partie 1 du règlement ne sont pas applicables dans les zones UP (zones 

urbaines de projet : UP1, UP2, UP3é), ¨ l'exception : 

¶ des dispositions graphiques figurant aux plans de zonage détaillés, qui peuvent compléter 

les dispositions du règlement de la zone UP ou, si elles sont en contradiction avec ces dernières, 

sôy substituer. Les modalit®s dôapplication de ces dispositions graphiques peuvent le cas ®ch®ant 

être précisées dans le règlement de la zone UP, par dérogation à la Partie 1 du règlement ;  

¶ des dispositions réglementaires figurant aux plans dôidentification du patrimoine b©ti (document 

n°4-2-4) ; 

¶ des ®ventuelles autres dispositions de la Partie 1 du r¯glement dont lôapplication serait 

expressément prévue par le règlement de zone UP. 

0.4.2 Articulation du règlement écrit et du règlement graphique 

Les dispositions figurant dans les documents graphiques complètent les règles écrites ou, si elles sont 

en contradiction avec ces derni¯res, sôy substituent.  

0.5 Articulation du règlement et des orientations d'aménagement et de 
programmation (OAP)  

0.5.1 Le contenu des OAP 

Les orientations d'aménagement et de programmation (OAP), regroupées dans le Tome 3 du PLUi, 

sont réparties de la façon suivante :  

¶ Trois OAP thématiques concernant l'ensemble du territoire : 

- Environnement et santé (document n°3-2-1) 

- Commerce et artisanat (document n°3-2-2) 

- Grands axes et urbanisme de liaison (document n°3-2-3) 

¶ Des OAP sectorielles (document n°3-3), dont les périmètres figurent aux plans de zonage 

détaillés. 
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0.5.2 Articulation des OAP avec le règlement 

Tout projet doit °tre compatible avec les orientations dôam®nagement et de programmation (OAP), 

quôelles soient th®matiques ou sectorielles. 

Les orientations complémentaires aux dispositions réglementaires  

Les orientations d'aménagement et de programmation viennent compléter les dispositions 

règlementaires. Elles peuvent, par exemple : 

¶ pr®ciser lôapplication spatiale de dispositions r®glementaires ®crites (par exemple la localisation 

des destinations des constructions), 

¶ pr®ciser les modalit®s de mise en îuvre de certaines règles (par exemple la modulation des 

hauteurs des constructions et des r¯gles dôespaces libres selon leur localisation), 

¶ renseigner des sujets sur lesquels le règlement est muet.   

Les projets sont, alors, à la fois compatibles avec les OAP et conformes au règlement. 

Les orientations de secteur dôam®nagement (sans r¯glement) 

LôOAP sectorielle ç Six Routes è ¨ La Courneuve correspond ¨ un secteur qui nôest pas r®gi par un 

r¯glement de zone. Ainsi, seules sont applicables les dispositions contenues dans lôOAP, les 

éventuelles dispositions graphiques figurant au plan de zonage et les éventuelles dispositions 

relatives à la protection du patrimoine bâti (Partie 3 du règlement).  
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0.6 Nomenclature des zones définies par le plan de zonage  

La totalité du territoire est découpé en zones ou secteurs de zone. A chacune de ces zones est 

applicable un règlement spécifique figurant dans la Partie 2 du règlement écrit. 

ZONES DESCRIPTION 

UMD 

Mixte dense 

La zone UMD correspond aux espaces mixtes à forte densité des villes : centre-ville dense, 

abords dôun p¹le gare ou dôun axe de transport collectif structurant, axe majeur. Cette zone 

mixte peut regrouper de nombreuses fonctions urbaines (habitat, commerces et services, 

artisanat, équipements).  

Le bâti, dense avec des hauteurs plus importantes, est principalement organisé selon un 

ordonnancement continu et ¨ lôalignement des voies.  

Lôobjectif poursuivi est de d®velopper ces centralit®s en affirmant leur mixit® et leur densit® et de 

permettre à certains quartiers, notamment ceux situés autour des grands pôles de transports 

collectifs, dôaccueillir davantage de constructions.  

Dans cette zone, deux secteurs sont identifiés : 

- Le secteur UMDg autorisant le commerce de gros ; 

- Le secteur UMDm correspondant ¨ une partie des glacis du Fort de lôEst ¨ Saint-

Denis. 

UMT 

Mixte traditionnelle 

 

La zone UMT correspond principalement aux espaces denses des centres-villes anciens, au 

tissu traditionnel. Cette zone mixte peut regrouper de nombreuses fonctions urbaines (habitat, 

commerces et services, activités, équipements). 

Le bâti est rythmé et majoritairement continu, avec un parcellaire serré et de nombreux rez-de-

chaussée animés.  

Lôobjectif poursuivi est de valoriser la composition urbaine de ces centres historiques et de 

préserver leur identité morphologique et sociale, tout en permettant leur renouvellement. Il sôagit 

également de renforcer leur attractivité liée à leur multifonctionnalité.  

Dans cette zone, deux secteurs sont identifiés : 

- Le secteur UMTa correspondant aux centres-villes dôAubervilliers et de Pierrefitte-sur-

Seine ; 

- Le secteur UMTb correspondant aux centres-villes de Saint-Denis et de Stains.  

UM 

Mixte 

La zone UM correspond à des espaces mixtes de densités intermédiaires, au bâti hétérogène. 

Cette zone mixte regroupe de nombreuses fonctions urbaines (habitat, commerces et services, 

activités, équipements).  

Lôobjectif poursuivi est de pr®server la diversité des fonctions et la diversité morphologique du 

b©ti et de ma´triser les densit®s en favorisant notamment des cîurs dô´lots a®r®s et une 

composante paysagère plus affirmée.  

Dans cette zone, deux secteurs sont identifiés :  

- Le secteur UMh correspondant ¨ des secteurs faisant lôobjet dôop®rations de 

r®novation de lôhabitat et de r®sorption de lôhabitat indigne ;  

- Le secteur UMs, situé à Epinay-sur-Seine, faisant lôobjet de r¯gles de stationnement 

et de traitement paysager particulières.  

UC 

Habitat collectif 

La zone UC, à dominante résidentielle, regroupe des ensembles de logements collectifs souvent 

implant®s sur de vastes emprises fonci¯res. Ils comprennent ponctuellement dôautres fonctions 

urbaines telles que des équipements ou des commerces. 

Lôobjectif poursuivi est de permettre le renouvellement de ces sites, en favorisant la 

restructuration du bâti, le renforcement de la mixité résidentielle et la valorisation des qualités 

écologiques liées aux espaces libres et paysagers.  

Dans cette zone, un secteur est identifié : 

- Le secteur UCa dédié aux projets du Nouveau Programme National de 

Renouvellement Urbain (NPNRU) de la commune dôEpinay-sur-Seine   
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ZONES DESCRIPTION 

UH 

Habitat pavillonnaire 

La zone UH, correspond aux espaces ¨ dominante r®sidentielle et dôhabitat individuel, intégrant 

souvent une part importante dôespaces v®g®talis®s. Elle inclut des ensembles pavillonnaires 

hétérogènes ainsi que des lotissements ordonnancés. 

Lôobjectif poursuivi est de pr®server la qualit® r®sidentielle et paysag¯re de ces espaces en 

ma´trisant les densit®s, en pr®servant les espaces v®g®talis®s notamment en cîur dô´lot, et en 

limitant les divisions. 

Dans cette zone, quatre secteurs sont identifi®s et font lôobjet de r¯gles sp®cifiques visant ¨ 

préserver leurs caractéristiques urbaines et architecturales :  

- Le secteur UHj1 correspondant à la cité-jardin dôOrgemont situ®e ¨ lôouest de la 

commune dôEpinay-sur-Seine en limite dôArgenteuil. Cette Cit®-jardin se prolonge sur 

la commune dôArgenteuil qui en comprend approximativement les deux tiers.    

- Le secteur UHj2 correspondant à la cité-jardin Blumenthal situ®e ¨ lôest de la 

commune dôEpinay-sur-Seine, en limite avec Villetaneuse. 

- Le secteur UHj3 correspondant à la cité-jardin de Stains.  

- Le secteur UHp correspondant aux ensembles de composition urbaine homogène 

situés à Villetaneuse, dont les caractéristiques sont à préserver. 

UA 

Activité économique 

La zone UA regroupe les grandes zones dôactivit® ®conomique ¨ dominante dôactivit®s du 

secteur secondaire ou non tertiaires. 

Lôobjectif poursuivi est de maintenir et de dynamiser ces zones dôactivit®s, dôam®liorer leur 

qualit® urbaine et paysag¯re, dôaccueillir des activit®s plus compactes et de promouvoir une 

végétalisation accrue des espaces libres et des constructions*. 

Il sôagit ®galement de favoriser lôimplantation de fili¯res innovantes telles que la logistique, 

lô®cologie ou lôagriculture urbaine.  

Afin de favoriser la diversité des activités économiques accueillies, les bureaux peuvent être 

autorisés ou autorisés sous conditions dans certains secteurs.  

Dans cette zone, quatre secteurs sont identifiés : 

- Le secteur UAa autorisant le bureau sous conditions ;  

- Le secteur UAb autorisant le bureau, lôartisanat et le commerce de d®tail et 

lôh®bergement h¹telier et touristique, permettant dôassurer une mixit® dôactivit®s 

économiques et tertiaires ;  

- Le secteur UAe autorisant le bureau sous conditions et les établissements 

dôenseignement, de sant® et dôaction sociale ; 

- Le secteur UAg autorisant le commerce de gros. 

UE 

Économique mixte 

La zone UE est destinée à accueillir des activités économiques mixtes, notamment celles du 

secteur tertiaire comprenant les bureaux et les grands centres commerciaux.  

Lôobjectif poursuivi est de renforcer lôattractivit® de ces p¹les dôemplois en permettant dôaccueillir 

sur le territoire de nouvelles activités économiques, et à celles déjà implantées de se 

développer.  

Afin de pr®server la diversit® des activit®s ®conomiques accueillies, une part dôactivit®s non 

tertiaires peut être exigée dans certains secteurs.  

Dans cette zone, quatre secteurs sont identifiés : 

- Le secteur UEb autorisant le bureau sous conditions ;  

- Le secteur UEc destin® ¨ lôaccueil des grands espaces commerciaux ; 

- Le secteur UEe autorisant les ®tablissements dôenseignement, de sant® et dôaction 

sociale et les salles dôart et de spectacle ;  

- Le secteur UEgh permettant la r®alisation dôimmeubles de grande hauteur (IGH).  
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ZONES DESCRIPTION 

UG 

Grands services urbains et 

grands équipements 

La zone UG regroupe de vastes emprises accueillant des grands services urbains telles que des 

emprises routières ou ferroviaires, ainsi que les terrains liés à certains équipements collectifs à 

grand rayonnement : gares, sites hospitaliers, universitaires, sportifs, portuaires etc. Elle inclut 

également les emprises du canal Saint-Denis.  

Lôobjectif poursuivi est de maintenir ces sites dans leur vocation principale tout en permettant 

une gestion adaptée aux besoins de leur évolution. 

Il sôagit ®galement de conserver les abords v®g®talis®s des voies ferroviaires et autorouti¯res qui 

sont des continuités écologiques et participent au déplacement de la faune.  

Dans cette zone, six secteurs sont identifiés : 

- Le secteur UGb dédié au Stade Bauer à Saint-Ouen-sur-Seine ; 

- Le secteur UGc dédié au Campus Condorcet à Aubervilliers ; 

- Le secteur UGged, dédié au Grand Equipement Documentaire du Campus Condorcet 

à Aubervilliers ; 

- Le secteur UGg dédié aux gares du Grand Paris Express ; 

- Le secteur UGm d®di® au Fort de lôEst ¨ Saint-Denis ; 

- Le secteur UGmi d®di® au projet de site unique du Minist¯re de lôInt®rieur,  

- Le secteur UGp dédié aux piscines olympiques du Centre Aquatique Olympique à 

Saint-Denis et du Fort dôAubervilliers.  

- Le secteur UGchu dédié à la réalisation du Campus hospitalo universitaire Grand 

Paris Nord ( CHUGPN) dans le secteur Garibaldi à Saint-Ouen-sur-Seine 

UP1, UP2, UP3é 

Projet 

Les zones UP correspondent aux espaces identifiés comme secteurs de projet, sur lesquels une 

recomposition urbaine est programmée à plus ou moins long terme, et nécessitant des règles 

particulières.  

Lôobjectif poursuivi est de permettre la mise en îuvre des projets de d®veloppement et 

dôassurer leur qualit® urbaine, paysag¯re et environnementale. 

UVP 

Urbaine verte et paysagère 

La zone  UVP correspond aux espaces urbains à composante végétale et paysagère. Elle 

regroupe des jardins, squares, espaces publics partiellement végétalisés, des espaces dédiées 

au sport, aux loisirs ou aux activités culturelles. Cette zone comprend en outre des espaces 

urbains dédiés aux activités portuaires du canal Saint-Denis et de ses berges.  

Lôobjectif poursuivi est de renforcer la pr®sence dôespaces de respiration sur le territoire et de les 

valoriser, en proposant des aménagements paysagers de qualité et en limitant les constructions.  

Il sôagit ®galement de pr®server les caract®ristiques paysag¯res et ®cologiques de ces espaces.  

Dans cette zone, trois secteurs sont identifiés :  

- Le secteur UVPu dédié aux ports urbains, aux activités du bâtiment et aux activités 

de distribution de colis conteneurisés  

- Le secteur UVPc dédié aux installations culturelles et activités de loisirs  

- Le secteur UVPs dédié aux équipements sportifs  

Le zonage UVP constitue une protection paysag¯re au sens de lôarticle L 151-23 du Code de 

lôurbanisme. 

N 

Naturelle 

La zone  N correspond aux espaces naturels sensibles au regard de leur qualité paysagère, 

esthétique ou écologique existante ou des objectifs liés au développement de ces qualités.  

Elle inclut les espaces particulièrement sensibles que sont les sites Natura 2000. Elle comprend 

également les grands parcs, les berges de la Seine non aménagées, les jardins partagés, 

familiaux ou ouvriers, les cimetières ou encore les coulées vertes liées aux infrastructures.  

Lôobjectif poursuivi est de prot®ger ces espaces de toute utilisation, construction ou activit® qui 

ne serait pas compatible avec leur préservation et leur amélioration.  

Dans cette zone, cinq secteurs sont identifiés : 

- Le secteur N2000 dédié aux sites classés NATURA 2000 ; 

- Le secteur Nj dédié aux jardins partagés, familiaux ou ouvriers ;  

- Le secteur Nc dédié aux cimetières ;  

- Le secteur Ns1 (STECAL) dédié au centre équestre de la commune de la 

Courneuve ; 

- Le secteur Ns2 (STECAL) dédi® au secteur de renaturation de la commune de lôIle-

Sain-Denis.  
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ZONES DESCRIPTION 

A 

Agricole 

La zone A correspond à des espaces agricoles maraîchers.  

Lôobjectif poursuivi est de pr®server ces espaces en les inscrivant dans la volont® dôun 

d®veloppement de lôagriculture urbaine.  

0.7 Lôapplication de la r¯gle au terrain 

En application de lôarticle R 151-21 du Code de lôurbanisme, dans le cas dôun lotissement ou dans 

celui de la construction, sur une unité foncière* ou sur plusieurs unités foncières contiguës, de 

plusieurs constructions dont le terrain dôassiette doit faire lôobjet dôune division en propri®t® ou en 

jouissance, les règles du PLUi s'appliquent ¨ lôensemble du projet avant division.   

Cette disposition nôest pas applicable :  

¶ dans la zone UH ; 

¶ pour la mise en îuvre de la servitude de taille minimale des logements pr®vue au paragraphe 

1.2.3 de la Partie 1 du règlement ; 

¶ pour lôapplication des dispositions relatives au stationnement prévues à la section 5.2 de la Partie 

1 du règlement ; 

¶ pour lôapplication des r¯gles relatives ¨ la collecte des d®chets pr®vues ¨ la section 6.3 de la 

Partie 1 du règlement.  

0.8 Règles spécifiques applicables à c ertains lotissements  

Les dispositions issues des r¯glements des lotissements constituent des r¯gles dôurbanisme et sont 

applicables pendant une dur®e de 10 ans ¨ compter de la d®livrance du permis dôam®nager ou de la 

déclaration préalable.  

À titre informatif, il est précisé que les dispositions issues des cahiers des charges des lotissements 

peuvent rester opposables entre les colotis, y compris dans les lotissements de plus de 10 ans, sur 

décision des colotis 

0.9 Définitions  

0.9.1 Lexique 

Les termes ou dispositions définis ci-dessous sont identifiés dans la suite de la Partie 1 et 

dans la Partie 2 du règlement par un astérisque (*) quand il y est fait référence. 

ACCES 

Correspond ¨ la limite ou ¨ lôespace, tel que portail, porche, bande ou partie de terrain donnant sur la 

voie et ses accessoires (trottoir* notamment), par lequel les véhicules et/ou les piétons pénètrent sur 

le terrain depuis la voie ou la servitude de passage qui le dessert. La bande de terrain située sur une 

unité foncière et desservant un ou plusieurs terrains ne constitue pas une voie de desserte.  

ACROTERE 

Élément de la construction situé au-dessus du nu supérieur de la dalle haute du dernier niveau.  
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La hauteur de lôacrot¯re comprend le complexe dôisolation, le complexe dô®tanch®it®, une ®paisseur 

de terre végétale (le cas échéant), et le garde-corps plein ou à claire-voie de la toiture, que celle-ci 

soit ou non accessible.  

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°10 

AFFOUILLEMENT ou EXHAUSSEMENT DU SOL 

Modification du niveau du sol par déblai ou remblai.  

AGRICULTURE URBAINE 

Agriculture professionnelle ou non, à dimension économique, sociale, culturelle, de loisirs, définie à 

lôarticle L 311-1 du code rural. Elle est vécue et pratiquée dans la métropole par des exploitants et par 

des habitants dans leur vie quotidienne. Elle peut être orientée sous condition vers les circuits courts 

ou lôautoconsommation comme vers les circuits longs. Elle entretient des liens fonctionnels 

réciproques avec la ville.  

ALIGNEMENT  

Lôalignement ou la ligne sôy substituant (voir paragraphe 2.1.2 de la Partie 1 du règlement) est la limite 

du domaine public ou de la voie privée ouverte à la circulation générale, au droit des propriétés 

riveraines et des parcelles mitoyennes.  

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°1 

ALIGNEMENT DôARBRES 

Groupe dôarbres plant®s de mani¯re align®e en respectant un rythme, le plus souvent le long dôun 

cheminement ou dôune voie. 

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°8  

ANNEXE 

Construction de faible dimension dont l'usage est lié et complémentaire à la destination de la 

construction principale. Il peut sôagir par exemple dôun garage, local v®los, point de pr®sentation des 

déchets, abris de jardin, remise, sans que jamais cette annexe ne puisse être utilisée en tant que 

logement, bureau, commerce...  

L'annexe n'est pas accolée à la construction principale et n'a pas de liaison physique avec elle, bien 

qu'elle soit implant®e sur le m°me terrain. La construction d'un garage ou dôune remise accolé à une 

construction principale ne constitue donc pas une annexe mais une extension de la construction et un 

local accessoire.  

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°6  

ARBRE DE GRAND / MOYEN / PETIT DEVELOPPEMENT, BUISSON 

Cat®gories de v®g®taux utilis®s pour lôapplication du coefficient de densit® v®g®tale pr®vu au 

paragraphe 3.2.2 de la Partie 1 du r¯glement. A titre dôexemple, un arbre de grand d®veloppement 

correspond à un marronnier, un arbre de moyen développement à un tilleul et un arbre de petit 

développement à un cerisier.  
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ARBRE REMARQUABLE 

Arbre repéré au plan de zonage pour diverses particularités (rareté, dimensions, positions, âge ou 

encore valeur historique ou symbolique). Il rel¯ve donc dôun patrimoine et est classé en fonction de 

son intérêt national, régional, départemental ou local.  

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°8  

ATTIQUE 

Niveau sup®rieur dôune construction d®veloppant une surface de plancher moindre que celle des 

étages courants inf®rieurs, et dont lôune au moins des fa­ades est implant®e en recul de 3 m¯tres 

minimum par rapport au nu g®n®ral dôun ou plusieurs pans de la fa­ade principale de la construction.  

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°6  

AUVENT 

Toit en surplomb, en saillie sur un mur, soutenu ou non par des poteaux. 

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°6  

BAIE OU VUE 

Une baie ou une vue est une ouverture dans une façade servant au passage, à la vue (vitrage 

transparent), ¨ lôacc¯s ou ¨ lôa®ration dôune construction, dont les caract®ristiques sont pr®cis®es au 

paragraphe 2.2.4 de la Partie 1 du règlement.  

Une baie ou vue peut être de deux types :   

¶ Baie principale : baie constituant lô®clairement premier des pi¯ces principales de la construction. 

Elle dispose dôune hauteur dôall¯ge ¨ 1,20 m¯tre maximum et, dans le cas dôune pi¯ce 

traversante ou dôune baie dôangle d®limit®e par deux ou plusieurs fa­ades, b®n®ficie de la plus 

importante superficie cumulée de clair de jour en façade. Est considérée comme pièce principale 

toute pi¯ce destin®e au s®jour, au sommeil, au bureau, ou au travail dôune mani¯re continue.   

¶ Baie secondaire :baie constituant lô®clairement premier des pi¯ces secondaires de la 

construction. Est considérée comme pièce secondaire toute pièce autre que principale. 

Lôensemble des baies ou vues nô®tant pas inscrites dans lôalignement de la fa­ade, comme les 

fenêtres de toit*, sont considérées comme une baie secondaire.   

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figures n°3 et n°6 

BALCON 

Plate-forme à hauteur de plancher fermée par une balustrade ou un garde-corps, en saillie par rapport 

au nu général de la façade, et desservie par une ou plusieurs portes-fen°tres. La surface dôun balcon 

nôest pas comptabilis®e dans le calcul de la surface de plancher.  

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°6  

BANDE DE CONSTRUCTIBILITE PRINCIPALE 

Bande de terrain dans et au-del¨ de laquelle sôappliquent des r¯gles sp®cifiques, mesur®e selon les 

modalités prévues au paragraphe 2.1.1 de la Partie 1 du règlement. 

BARBACANE  

Tube ou ouverture ®troite am®nag® en bas dôun mur de sout¯nement, dôun balcon ou dôune terrasse 

afin de faciliter lô®coulement des eaux.   
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CESURE 

Interruption du bâti sur toute sa hauteur (hors sous-sol) et sur toute sa profondeur. 

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°4  

 

CHASSIS DE TOIT 

Fenêtre de toit permettant l'éclairage et l'aération des combles. Il est percé dans la toiture et possède 

le même degré de pente que cette dernière. 

CLOTURE 

La cl¹ture d®signe tout type dôouvrage (tel que mur, muret, grillage, portail, portillon) ou de plantation 

de végétaux clôturant un terrain et servant à délimiter deux propriétés privées entre elles ou à 

délimiter une propriété privée et le domaine public.  

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°6  

CíUR DôILOT 

Le cîur dô´lot d®signe lôespace libre, paysag® et/ou plant® situ® entre les constructions dôun m°me 

îlot. Il est généralement situé sur les fonds des terrains. Il peut prendre appui sur plusieurs terrains 

dôun m°me ´lot.  

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°8  

COMBLES 

Les combles désignent les volumes compris entre le plancher haut du dernier niveau et la toiture 

dôune construction, indépendamment de la forme de la toiture (Mansarde, toiture à deux pentesé) 

Un comble est considéré comme aménageable à partir de 1,80 mètre sous poutre, à condition que le 

plancher soit porteur. Il constitue dans ce cas un niveau 

CONSTRUCTION 

Une construction est un ouvrage fixe, comportant ou non des fondations et générant un espace 

utilisable par une personne  en sous-sol ou en surface.  

CONSTRUCTIONS CONTIGUËS 

Des constructions sont contiguës lorsque leurs façades sont en contact. Toutefois, des constructions 

dont les façades sont seulement reli®es par un ®l®ment architectural, tel quôun portique, un porche, un 

escalier ou un auvent, ou dont la vue en plan révèle un point de contact, ne constituent pas des 

constructions contiguës. 

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°4  

CONSTRUCTION EXISTANTE 

Une construction existante est une construction r®guli¯rement ®difi®e, au sens de lôarticle L 421-9 du 

Code de lôurbanisme. Une ruine ne peut pas °tre consid®r®e comme une construction existante. 
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DEBIT DE REJET  

Débit maximal autoris® pour le rejet dôeaux pluviales dans le r®seau collectif dôassainissement. Il varie 

sur le territoire selon la capacité du réseau et sa nature (unitaire ou séparatif). On parle également de 

débit de fuite.  

DÉBORD DE TOITURE 

Partie de la toiture dôune construction en saillie par rapport au nu général de la façade. 

DESTINATION et SOUS-DESTINATION 

Désigne les différentes fonctions pouvant être assurées par une construction (telles que logement, 

bureaué), auxquelles des r¯gles sp®cifiques peuvent °tre applicables. Lôensemble des destinations 

et sous-destinations sont rappelées dans le tableau figurant au paragraphe 1.1.2 de la Partie 1 du 

règlement.   

DISCONTINUITE 

Interruption ou rupture dôun ®l®ment b©ti continu dôune construction.   

EAUX USEES 

Eaux provenant des diff®rents usages domestiques de lôeau, notamment les eaux m®nag¯res 

(cuisines, buanderies, salles dôeau), les eaux vannes (toilettes) et autres eaux us®es issues 

dôinstallations similaires des locaux dôhabitation. Leur composition est d®taill®e au paragraphe 6.2.2 

de la Partie 1 du règlement. 

EAUX PLUVIALES 

Eaux provenant des précipitations atmosphériques et qui ruissèlent sur les sols et surfaces urbaines. 

Leur composition est détaillée au paragraphe 6.2.3 de la Partie 1 du règlement. 

EDICULES TECHNIQUES  

Locaux ou installations techniques liés au fonctionnement de la construction et qui émergent des 

toitures, tels que les machineries dôascenseurs, syst¯mes de chauffage et de ventilation, syst¯mes de 

production dô®nergie, locaux de stockage, accès aux toitures, etc. Ils ne sont pas soumis aux règles 

dôimplantation par rapport aux limites s®paratives et aux r¯gles dôimplantation des constructions les 

unes par rapport aux autres sur un même terrain. 

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°6  

EGOUT DU TOIT 

Lô®gout du toit correspond ¨ lôintersection entre la pente de toiture et le plan vertical de la fa­ade. 

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°6  

EMPRISE AU SOL 

Superficie résultant de la projection verticale au sol du volume de la ou des construction(s) édifiée(s) 

sur le terrain, dans les conditions définies à la section 2.4 de la Partie 1 du règlement.  
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EMPRISES PUBLIQUES  

Désignent les espaces extérieurs ouverts au public tels que les parcs, squares et jardins publics, 

places, cimetières, aires de stationnement publiques, cours et berges de la Seine et du canal Saint-

Denis.  

EPANNELAGE 

D®signe la forme simplifi®e des masses b©ties constitutives dôun tissu urbain.  

ESPACES LIBRES 

Parties du terrain non occup®es par lôemprise au sol des constructions.  

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°7  

ESPACES VEGETALISES 

Parties des espaces libres, de pleine terre ou non, dont la composition allie les différentes strates de 

végétation selon une densit® minimale pr®vue par les unit®s de plantation. Lô®paisseur de terre des 

espaces végétalisés est de minimum 0,90 mètre, hors pleine terre.   

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°7  

ESPACES DE PLEINE TERRE 

Parties des espaces végétalisés ne comportant aucune construction, installation, ni aucun ouvrage, 

en surélévation* comme en sous-sol, jusquô¨ la roche, et permettant la libre infiltration des eaux, sauf 

en cas dôouvrage n®cessaire au fonctionnement des transports ou r®seaux de service public.  

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°7  

ESPECE INDIGENE ou ESPECE LOCALE 

Esp¯ce v®g®tale pr®sente naturellement en un lieu, sans y avoir ®t® amen®e par lôHomme. La liste 

des espèces préconisées en Ile-de-France est établie par lôAgence R®gionale de Biodiversit® (annexe 

n°5-3 du PLUi, partie 2). 

ESPECE INVASIVE 

Espèce végétale introduite, intentionnellement ou non, dans un territoire situé hors de son aire de 

répartition naturelle, qui se multiplie sur ce territoire et y forme une population pérenne nuisant à la 

diversit® biologique. La liste des esp¯ces consid®r®es comme invasives est ®tablie par lôAgence 

Régionale de Biodiversité (annexe n°5-3 du PLUi, partie 2). 

EXHAUSSEMENT  

Voir AFFOUILLEMENT 

EXTENSION 

Une extension consiste en la réalisation de travaux visant à agrandir une construction existante, selon 

les modalités précisées au paragraphe 1.1.2 de la Partie 1 du règlement. 
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FACADE ou PARTIE DE FACADES 

Face verticale dôune construction situ®e au-dessus du niveau du sol existant après travaux, quelle que 

soit sa forme, quôelle comporte ou non des ouvertures. La partie majoritairement plane de la fa­ade 

(non compris les saillies et les retraits de toute nature, ainsi que les doubles peaux si celles-ci 

recouvrent moins de la moitié de la surface de la façade) correspond au nu général de la façade.  

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°9  

FACADE AVEUGLE ou MUR AVEUGLE 

Façade, sans vue ne comportant aucune baie. 

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figures n°4 et n°6 

 

FAÇADE PRINCIPALE 

Toutes les façades de la construction faisant face ¨ la limite entre le terrain et la voie ou lôemprise 

publique ou privée les desservant. 

FAILLE 

Interruption de la construction sur une partie de sa hauteur au moins égale à deux niveaux (hors sous-

sol), sur une largeur au moins égale à 4 mètres, et sur toute sa profondeur. 

FAITAGE  

Ligne de jonction supérieure des pans de toiture inclinés selon des pentes opposées.  

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°6  

FENETRE DE TOIT  

Nom générique des ouvertures à châssis ouvrant vitré établi dans les couvertures. On distingue des 

fenêtres de toit les lucarnes et les « chiens assis » du fait du caractère vertical de la baie qui les 

compose.  

FRONT BATI 

Constitue un front bâti toute suite de façades construites en continuité ou tout ensemble bâti composé 

de constructions, pouvant servir de r®f®rence pour lôordonnancement des constructions nouvelles. 

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°6  

GABARIT 

D®signe lôensemble des plans verticaux, horizontaux ou obliques, d®limitant un volume dans lequel 

doit sôinscrire la construction. Il r®sulte de la combinaison de lôensemble des r¯gles de hauteur, de 

prospects et dôespaces libres.   

HAIE VIVE 

Structure végétale linéaire composée de différences essences locales associant arbres, arbustes et 

buissons, pouvant constituer une clôture. 

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°6  
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HAUTEUR  

La hauteur maximale (Hmax) des constructions peut être définie par :  

¶ Une hauteur de façade (Hf) : diff®rence dôaltitude mesur®e verticalement entre le niveau de 

référence bas et le niveau de référence haut de chaque façade ;  

¶ Une hauteur totale (Ht) : la hauteur totale dôune construction correspond ¨ son point le plus haut, 

y compris sa toiture, hors exceptions listées au paragraphe 2.5.3 de la Partie 1 du règlement ; 

¶ Une hauteur en nombre de niveaux : nombre de niveaux dôune construction, y compris le rez-de-

chaussée. 

¶ Un gabarit sur voie permettant de moduler la hauteur des constructions en fonction de la largeur 

des voies le long desquelles elles sont implantées. 

Les modalités de mesure de la hauteur sont définies à la section 2.5 de la Partie 1 du règlement.  

HEBERGE 

Désigne la ligne formée, sur un mur mitoyen séparant deux constructions accolées ou adossées et de 

hauteurs in®gales, par lôarr°te de la construction la moins haute. Lôh®berge constitue le niveau 

jusquôo½ le mur est consid®r® comme mitoyen.  

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°4  

HOTEL A INSECTES 

Dispositif facilitant la survie hivernale dôinsectes et dôarachnides dans des ®cosyst¯mes o½ la 

pollinisation et la biodiversit® sont recherch®es, tels quôun jardin potager, un verger ou une 

construction ¨ haute qualit® environnementale. Lôété il sert de support de ponte à des espèces telles 

que les abeilles maçonnes.  

ILOT  

Partie du territoire, bâtie ou non, délimitée par des voies publiques ou privées, hors voie navigable 

naturelle.  

IMPERMEABILISATION  

R®duction de la capacit® dôun terrain à assurer la libre infiltration des eaux pluviales, par des 

constructions ou la pose de revêtements étanches.  

INFILTRATION  

Principe dô®vacuation des eaux pluviales par gravit® directement dans le sol, par le biais des 

capacités naturelles de perméabilit® des terrains, avec ou sans la pr®sence dôun ouvrage affect® ¨ cet 

usage (bassin, noue v®g®talis®e, tranch®eé). 

JARDINS FAMILIAUX OU OUVRIERS  

Espaces de pleine terre, divisés en parcelles de taille variable (généralement de 30 à 200 m²), où 

chaque parcelle est confiée à un ménage, et est destinée à être plantée en espèces comestibles à 

vocation dôautoconsommation. Certaines parcelles peuvent °tre cultiv®es de fa­on collective, ou 

abriter des potagers pédagogiques en lien avec des écoles ou centres de loisirs.  
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JARDIN PARTAGÉ 

Espace ouvert au public dans lequel un groupe organis® dôhabitants cultive collectivement, en bacs ou 

en pleine terre, des plantes généralement comestibles. La fonction sociale des jardins partagés prime 

sur leur fonction nourricière.  

JOUR DE SOUFFRANCE 

Ouverture dont les caractéristiques sont définies par les articles 675 à 680 du code civil, laissant 

uniquement passer la lumière sans permettre le regard, et située à une hauteur au moins égale à : 

¶ 2,60 mètres au-dessus du sol du rez-de-chaussée de la construction ; 

¶ 1,90 mètre au-dessus du sol dôun ®tage. 

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figures n°3 et n°6 

LOCAL ACCESSOIRE 

Local accolé à la construction principale, dont il fait partie intégrante. Son usage est lié et 

compl®mentaire ¨ la destination principale. Il peut sôagir dôun garage, local v®los, point de pr®sentation 

des déchets, remise, sans que jamais il ne puisse être utilisé en tant que logement, bureau, 

commerce, etc. Le local accessoire se distingue du local annexe (voir ANNEXE). 

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°6  

LOGGIA 

Espace couvert et fermé latéralement, en retrait par rapport au nu général de la façade. 

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°6  

LIMITE DE FOND 

Désigne une limite s®parative du terrain dôassiette de la construction nôayant aucun contact avec une 

voie publique ou privée ouverte à la circulation générale ou une emprise publique. 

LIMITES SEPARATIVES 

Les limites séparatives correspondent à toutes limites entre le terrain dôassiette de la construction et le 

ou les terrains contigus, hors lôalignement. Elles sont compos®es de limites s®paratives lat®rales et de 

limites de fond.  

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°2  

LOTISSEMENT  

Constitue un lotissement la division en propriété ou en jouissance d'une unité foncière ou de plusieurs 

unités foncières contiguës ayant pour objet de créer un ou plusieurs lots destinés à être bâtis au sens 

de lôarticle L 442-1 du Code de lôurbanisme. 

LUCARNE  

La lucarne est une ouverture dans la toiture qui possède une baie verticale surmontée d'une toiture 

propre. Les principaux types de lucarnes sont : lucarne à croupe (toit à trois versants), lucarne 

pendante (à l'aplomb de la façade, interrompant l'égout de toit), lucarne en bâtière (à deux versants 

de toiture et à pignon recouvert). 

 

MANSARDE OU COMBLE A LA MANSART 
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la mansarde est un comble brisé dont chaque versant à deux pentes et dont le degré 

dôinclinaison minimal par rapport au nu vertical de la fa­ade est de 30%. Le comble ¨ la 

Mansart constitue un niveau dans les mêmes conditions que celles énoncées dans la définition 

de COMBLESMEZZANINE 

Plancher interm®diaire compris entre deux niveaux dôune construction ou entre le dernier plancher et 

le toit, dont la surface est au plus ®gale ¨ la moiti® de la surface de plancher de la pi¯ce quôil 

surplombe, et dont la hauteur sous plafond est inférieure à 1,80 mètre. La mezzanine est 

fonctionnellement li®e ¨ la pi¯ce quôelle surplombe. Elle nôest pas directement desservie par les 

parties communes de la construction. 

Une mezzanine ne constitue pas un niveau. Une mezzanine dont la hauteur sous plafond est 

sup®rieure ¨ 1,8 m¯tre constitue un niveau et doit respecter les normes de hauteur dôun niveau, soit 

2,5 mètres minimum. 

MODES ACTIFS 

D®signent les modes de d®placement faisant appel ¨ lô®nergie musculaire, tels que la marche ¨ pied, 

le vélo, la trottinette, le roller, etc.   

MUR BAHUT 

Mur bas supportant par exemple une grille de clôture ou une balustrade. Il peut assurer, selon sa 

position, la fonction mécanique de mur porteur ou de soutènement. 

NIVEAU  

Un niveau est le volume compris entre le dessus du plancher bas et le dessous du plancher haut qui 

lui est immédiatement supérieur.  

Le rez-de-chauss®e est le premier niveau dôune construction. 

NU GENERAL DE LA FACADE 

Voir FACADE  

ORIEL 

Fenêtre en saillie sur la fa­ade dôune construction, aussi appel®e bow-window. 

PARE-VUE 

Panneau dô1,90 m de hauteur minimum, ajour® ou non, permettant dôemp°cher les vues vers ou 

depuis un jardin, une terrasse ou un balcon voisin.  

PERCEE VISUELLE 

Ouverture au sein dôun ´lot ou dôune construction qui laisse entrevoir le cîur dô´lot depuis la voie.   

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°8  

PIGNON 

Fa­ade lat®rale d'une construction, comportant peu ou pas dôouvertures. 

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°4  
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PLEINE TERRE 

Voir ESPACES DE PLEINE TERRE 

PORCHE 

Passage couvert traversant am®nag® dans une construction pour lôacc¯s des v®hicules et/ou des 

personnes. 

PROFONDEUR DU TERRAIN 

D®signe la distance mesur®e ¨ compter de lôalignement jusquô¨ la limite de fond de terrain, selon les 

modalités prévues au paragraphe 3.2.4 de la Partie 1 du règlement. 

RECUL 

Le recul est la distance, mesurée horizontalement et perpendiculairement en tout point de la façade 

de la construction, séparant celle-ci du point le plus proche de l'alignement, dans les conditions 

prévues au paragraphe 2.1.3 de la Partie 1 du règlement.  

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°1  

RETRAIT 

Le retrait est la distance, mesurée horizontalement et perpendiculairement en tout point de la façade 

de la construction, séparant celle-ci de la limite séparative, dans les conditions prévues au paragraphe 

2.2.3 de la Partie 1 du règlement. 

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°2  

RUINE 

Une ruine désigne une construction partiellement détruite ou écroulée, sans plus aucune toiture, dont 

il reste lôessentiel des murs porteurs.  

RUPTURE ARCHITECTURALE  

Procédé visant à favoriser les variations volumétriques et architecturales au sein des constructions 

implantées sur un même terrain, dont les modalités sont précisées au paragraphe 4.2.1 de la Partie 1 

du règlement.   

R+ x 

Formulation indiquant le nombre de niveaux au-dessus du rez-de-chaussée. La lettre R correspond au 

rez-de-chaussée et le nombre x au nombre de niveaux au-dessus du rez-de-chaussée.  

R+x+C : correspond à un niveau de combles au-delà du nombre de niveaux x indiqué. 

R+x+A : correspond à un niveau en attique au-delà du nombre de niveaux x indiqué. 

SAILLIE 

D®signe toute partie, ®l®ment ou ouvrage dôam®nagement accessoire dôune construction d®passant le 

nu général de la façade de la construction, tels que les balcons, auvents, corniches, marquises, 

coffres de volets ou enseignes commerciales, orielsé 

Illustration : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°6  
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SOUS-DESTINATION 

Voir DESTINATION 

SOUS-SOL 

Niveau inférieur des constructions situé en dessous du niveau du sol existant après travaux. La 

détermination du sol à retenir, selon le cas, correspond aux mêmes modalités que celles fixées pour 

définir le point bas de la hauteur de la construction. Est également considéré comme un sous-sol le 

niveau inf®rieur dôune construction dont 1,20 m¯tre au plus ®merge au-dessus du sol existant après 

travaux.  

STRATES DE VEGETATION 

Désigne les différents niveaux atteints par le feuillage des végétaux :  

¶ Strate arborée : strate composée des arbres de grand et moyen développement ;  

¶ Strate arbustive : strate composée des arbustes ;  

¶ Strate buissonnante : strate composée des buissons ;  

¶ Strate herbacée : strate composée des prairies, couvre-sol, gazonsé  

SURELEVATION 

Extension d'un bâtiment existant sur l'emprise au sol totale ou partielle de celui-ci. Elle consiste à 

déposer la toiture existante, à rehausser les murs périphériques et à réaliser une nouvelle toiture. 

SURFACE DE PLANCHER (SDP) 

La surface de plancher de la construction correspond à la somme des surfaces des planchers 

de chaque niveau clos et couvert. Son mode de calcul est défini par les articles L 111-14 et R 

111-22 du Code de lôurbanisme. TERRAIN 

Le terrain est constitu® par le t¯nement du terrain dôassiette du projet, côest-à-dire par une unité 

fonci¯re dôun seul tenant appartenant ¨ un seul propri®taire, compos®e dôune ou plusieurs parcelles 

cadastrales, délimitée par les emprises publiques et voies publiques ou privées ouvertes à la 

circulation générale et par les autres propriétés qui la cernent.  

TOITURE 

Parties supérieures des éléments de construction servant de couverture et dô®tanch®it®. 

Toiture-terrasse : couverture quasiment plate, ne comportant que de l®g¯res pentes (Ò 4%) 

permettant lô®coulement des eaux.  

Toiture-terrasse accessible : toiture-terrasse accessible aux occupants ou usagers de lôimmeuble. 

Toiture-terrasse végétalisée : toiture recouverte dôun substrat v®g®talis®. Elle pr®sente des avantages 

sur les plans bioclimatique, hydraulique, phonique et esthétique, de la biodiversité et du 

rafraichissement. 

Toiture à pente : couverture comportant un ou plusieurs plans inclinés concourant à définir le volume 

externe visible de la construction. Les toitures à pente incluent les toitures « à la Mansart », 

comportant deux pans dont les pentes sont différentes (le terrasson et le brisis). 

 

Illustrations : voir paragraphe 0.9.2 ci-après, figure n°5 et n°7 
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TROTTOIR 

Partie de lôemprise publique situ®e entre la voie roulante et la limite des parcelles priv®es, r®serv®e ¨ 

la circulation piétonne. Celle-ci peut-être surélevée ou non. 

VOIE  

La voie constitue la desserte du terrain sur lequel est implant®e la construction. La voie sôentend 

comme lôespace ouvert ¨ la circulation g®n®rale des v®hicules motoris®s, cycles et/ou pi®tons, ainsi 

que les éventuels fossés et talus la bordant et que ses accessoires (trottoirs*, terre-pleins, plantations, 

mobilier).  

VUE 

Voir BAIE 

ZONE 

Découpage du sol du territoire auquel correspond une vocation particulière. Il existe des zones 

urbaines (U), des zones naturelles (N) et des zones agricoles (A), à vocation distincte. Ces zones 

peuvent être divisées en secteurs auxquels sont attribuées des règles différentes.  

ZONE DE BONNE DESSERTE 

Aire définie par le règlement graphique autour de certaines gares ou stations de transports collectifs, 

dans laquelle des normes de stationnement spécifiques peuvent être applicables. 
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0.9.2 Illustrations des définitions 

Figure n°1  : implantation par rapport ¨ lôalignement 

 

Figure n°2  : implantation par rapport aux limites séparatives  
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Figure n°3  : ouvertures en façades  créant ou non des vues  
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Figure n°4 : volumétrie et rythme du bâti  

 

 

Figure n°5  : toitures  
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Figure n°6  : éléments architecturaux et paysagers  

  

Figure n°7  : v®g®talisation ¨ lô®chelle du terrain  
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Figure n°8  : v®g®talisation ¨ lô®chelle de lô´lot 
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Figure n°9  : nu général de la façade  
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Figure n°10  : pied de lôacrot¯re 
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1 DESTINATION DES CONSTRUCTIONS ET USAGE DES 
SOLS  

1.1 Les constructions, leur destination et leur changement de destination  

1.1.1 Destination des constructions 

Les destinations* et sous-destinations* des constructions* sont définies par les articles R 151-27 à 

R 151-29 du Code de lôurbanisme et pr®cis®es par lôarr°t® minist®riel du 10 novembre 2016 et modifié 

par lôarr°t® du 31 janvier 2020 

Destinations 

 R.151-27 

Sous-destinations 

R.151-28 

Définitions et contenu des sous-destinations 

Arrêté du 10 novembre 2016 (R. 151-29) 

Exploitation 

agricole et 

forestière 

Exploitation agricole 

Constructions destinées au logement : 

- du matériel  

- des animaux  

- des récoltes 

Exploitation forestière 

Constructions et entrepôts notamment de stockage : 

- de bois 

- de véhicules 

- de machines permettant lôexploitation foresti¯re 

Habitation 

Logement 

Constructions destinées au : 

- logement principal 

- logement secondaire 

- logement occasionnel des ménages 

Il sôagit notamment des maisons individuelles et immeubles 

collectifs. 

Hébergement 

Constructions destin®es ¨ lôh®bergement dans des 

résidences ou foyers avec service notamment : 

- les maisons de retraite 

- les résidences universitaires 

- les foyers de travailleurs 

- les résidences autonomie 

Commerce et 

activités de service 

Artisanat et commerce de détail 

constructions commerciales destinées à la présentation et 

vente de bien directe à une clientèle 

constructions artisanales destinées principalement à la 

vente de biens ou services 

Restauration 
Constructions destinées à la restauration ouverte à la vente 

directe pour une clientèle commerciale. 

Commerce de gros 
Constructions destinées à la présentation et à la vente de 

biens pour une clientèle professionnelle 

Activit® de service o½ sôeffectue 

lôaccueil dôune client¯le 

Constructions destin®es ¨ lôaccueil dôune client¯le pour la 

conclusion directe de contrat de vente de services ou de 

prestation de service et accessoirement la présentation de 

biens. 

Hôtel 

Constructions destinées à l'accueil de touristes dans des 

hôtels, c'est-à-dire des établissements commerciaux qui 

offrent à une clientèle de passage qui, sauf exception, n'y 

élit pas domicile, des chambres ou des appartements 

meublés en location, ainsi qu'un certain nombre de 

services.  

Autres hébergements 

touristiques  

Constructions autres que les hôtels destinées à accueillir 

des touristes, notamment les résidences de tourisme et les 

villages de vacances, ainsi que les constructions dans les 

terrains de camping et dans les parcs résidentiels de loisirs 
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Destinations 

 R.151-27 

Sous-destinations 

R.151-28 

Définitions et contenu des sous-destinations 

Arrêté du 10 novembre 2016 (R. 151-29) 

Cinéma 

Etablissement de spectacles cinématographiques au sens 

de lôarticle L.212-1 du code du cin®ma et de lôimage 

animée. 
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Destinations 

 R.151-27 

Sous-destinations 

R.151-28 

Définitions et contenu des sous-destinations 

Arrêté du 10 novembre 2016 (R. 151-29) 

Équipements 

dôint®r°t collectif et 

services publics 

Locaux et bureaux accueillant 

du public des administrations 

publiques et assimilés 

Constructions destinées à assurer une mission de service 

public. Elles peuvent être fermées au public ou ne recevoir 

quôun accueil limit® du public. Il sôagit notamment de 

constructions. 

- de lôEtat 

- de collectivités territoriales 

- de leurs groupements 

- des autres personnes morales investies dôune mission de 

service public 

Locaux techniques et industriels 

des administrations publiques et 

assimilés 

Constructions des équipements collectifs de nature 

technique ou industrielle et notamment : 

- nécessaires au fonctionnement des services publics 

- conçues spécialement pour le fonctionnement de réseaux 

ou de services urbains  

- concourant ¨ la production dô®nergie 

Établissements 

dôenseignement, de sant® et 

dôaction sociale 

Équipements dôint®r°t collectifs destin®s ¨ : 

- lôenseignement 

- la petite enfance 

- hospitaliers 

- accueillant des services sociaux, dôassistance, 

dôorientation et autres services similaires 

Salles dôart et de spectacle 

Constructions destinées aux activités créatives, artistiques 

et de spectacles, musées et autres activités culturelles 

dôint®r°t collectif. 

 

 

 

Équipements sportifs 

 

 

 

Équipements dôint®r°t collectif destin®s ¨ lôexercice dôune 

activité sportive et notamment : 

- les stades 

- les gymnases 

- les piscines ouvertes au public 

Autres équipements recevant 

du public 

Équipements collectifs destinés à accueillir du public pour 

satisfaire un besoin collectif nôentrant dans aucune autre 

sous-destination. Elle comprend notamment : 

- les lieux de culte 

- les salles polyvalentes 

- les aires dôaccueil des gens du voyage 

Autres activités des 

secteurs secondaire 

ou tertiaire 

Industrie 

Constructions destinées à : 

- lôactivit® extractive et manufacturi¯re du secteur primaire 

- lôactivit® industrielle du secteur secondaire 

- constructions artisanales du secteur de la construction ou 

de lôindustrie 

- constructions destinées au stockage de données 

numériques telles que les data centers 

La sous-destination recouvre notamment les activités de 

production, construction, réparation susceptibles de générer 

des nuisances. 

Entrepôt 
Constructions destinées au stockage des biens ou à la 

logistique 

Bureau 
Constructions destinées aux activités de direction et de 

gestion des entreprises. 

Centre de congrès et 

dôexposition 

Constructions destin®es ¨ lô®v®nementiel polyvalent, 

lôorganisation de salons et forums ¨ titre payant. 
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Constructions à destination agricole 

La destination* dôexploitation agricole dôune construction* est d®termin®e au regard de la d®finition de 

lôactivit® agricole figurant ¨ lôarticle L 311-1 du code rural et de toutes activités nécessaires à la 

transformation, au conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles, lorsque ces 

activit®s constituent le prolongement de lôacte de production et sont ®galement n®cessaires au 

d®veloppement de lôagriculture urbaine*.  

Meublés de tourisme 

Les logements meublés touristiques de courte et moyenne durée relèvent de la destination 

« Commerce et activités de service ». 

 

Co-living 

Les opérations de co-living relèvent de la destination « Hébergement » ou « Hôtel ». Un établissement 

sera class® en h¹tel sôil pratique au moins 3 des prestations h¹telières telles que définies par le b) du 

4Á de lôarticle 261 D du code g®n®ral des imp¹ts : petit déjeuner servi sur place, fournitures de linge de 

maison, nettoyage régulier des locaux, réception, même non personnalisée de la clientèle.  

 

1.1.2 Constructions existantes, changement de destination, extension, 
travaux 

Travaux sur une construction existante 

Lorsqu'une construction existante* n'est pas conforme aux dispositions du règlement de la zone* où 

elle se situe, l'autorisation d'exécuter des travaux ne peut être accordée que pour des travaux qui sont 

étrangers aux règles méconnues ou qui rendent la construction plus conforme à ces dernières. 

Toutefois, le règlement de zone* (Partie 2 du règlement) peut prévoir, pour les constructions 

existantes*, des dispositions spécifiques ou alternatives qui se substituent à la règle générale. 

Extension d'une construction existante 

Lôextension* d'une construction existante* consiste en un agrandissement dont la surface de plancher*  

ou  lôemprise au sol* sont au plus ®gales ¨ celles de la construction* dôorigine. Lôextension* peut °tre 

horizontale ou verticale (par surélévation*, excavation ou agrandissement) et doit présenter un lien 

physique et fonctionnel avec la construction* existante.  

Toute extension* dont la surface de plancher* ou lôemprise au sol* est sup®rieure ¨ celle de la 

construction* existante avant travaux est considérée comme une construction* nouvelle, ¨ lôexception 

des travaux sur les éléments bâtis patrimoniaux ou sur les ensembles bâtis patrimoniaux (Chapitres 

4.4.2 et 4.4.3) dont la destination future est majoritairement « Équipements dôint®r°t collectif et 

services publics »  

Les dispositions relatives aux extensions* sôappliquent uniquement ¨ la partie nouvelle de la 

construction*, constitutive de lôextension*. Si la partie pr®existante de la construction est modifi®e, les 

dispositions relatives aux travaux sur les constructions existantes* lui sont applicables. 
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Changement de destination  

Le changement de destination* d'une construction* d®signe son passage de lôune vers une autre des 

cinq destinations* prévues à l'article R 151-28 du Code de lôurbanisme et vis®es au paragraphe 1.1.1 

ci-avant. 

Le passage dôune sous-destination* vers une autre sous-destination* au sein d'une même destination* 

ne constitue pas un changement de destination*. 

Tout changement de destination* et de sous-destination* se fait dans le respect du règlement du 

PLUi.  

Le changement de destination* doit °tre distingu® du changement dôusage pr®vu ¨ lôarticle L 631-7 du 

Code de la construction et de lôhabitation.  

1.2 Mixité dans l'habitat  

Le r¯glement du PLUi met en îuvre trois dispositifs sp®cifiques visant ¨ favoriser la r®alisation de 

programmes d'habitation mixtes :  

¶ les emplacements réservés en vue de la réalisation de programmes d'habitation (articles L 151-

41 4° et R 151-38 1° du Code de lôurbanisme) ; 

¶ les périmètres de mixité sociale (articles L 151-15 et R 151-38 3Á du Code de lôurbanisme) ; 

¶ les servitudes de taille minimale de logement (articles L 151-14 et R 151-38 2° du Code de 

lôurbanisme).  

Lorsquôun terrain* est ¨ la fois concerné par un emplacement réservé au titre de la mixité dans 

lôhabitat et situ® dans un p®rim¯tre de mixit® sociale, seules les dispositions li®es ¨ lôemplacement 

r®serv® sôappliquent.  

1.2.1 Emplacements réservés en vue de la réalisation de programmes 
d'habitation, dans un objectif de mixité sociale 

Les emplacements r®serv®s en vue de la r®alisation de programmes dôhabitation sont sur les plans de 

zonage détaillés. Ils concernent des terrains* ou parties de terrain* situés en zones urbaines (U). 

Cette servitude a pour effet d'imposer, sur les terrains* concernés, la réalisation d'un programme 

d'habitation pouvant en tout ou partie être destiné à des logements ou hébergements. Elle a 

également pour effet d'ouvrir un droit de délaissement aux propriétaires des terrains* concernés. 

Chaque emplacement réservé est repéré au plan de zonage détaillé par un identifiant qui renvoie à 

une liste figurant dans la Partie 4 du règlement. Pour chaque emplacement réservé est définie la part 

du programme devant, le cas échéant, être destinée à des logements ou hébergements à caractère 

social. Lorsquôune part de logement social est impos®e, celle-ci fait r®f®rence ¨ lôensemble des 

logements sociaux tels que d®finis par lôarticle L302-5 du code de la construction et de lôhabitation. 

Cela intègre donc le bail réel solidaire (BSR) et le prêt social location accession (PSLA). 

D¯s lors quôil nôest pas destin® ¨ lôhabitation, le rez-de-chauss®e des constructions* nôest pas pris en 

compte pour le calcul des obligations pr®vues par lôemplacement réservé.  

1.2.2 Périmètres de mixité sociale  

En application de lôarticle L 151-15 du Code de lôurbanisme, le PLUi d®finit des p®rim¯tres de mixit® 

sociale dans lesquels, en cas de réalisation d'un programme de logements, un pourcentage de ce 

programme est affect® ¨ des cat®gories de logements quôil d®finit dans le respect des objectifs de 

mixité sociale, notamment des logements sociaux.   

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720047&dateTexte=&categorieLien=cid
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Champ d'application et effets 

Les périmètres de mixité sociale sont applicables dans les secteurs identifiés sur le plan des 

périmètres de mixité sociale du règlement graphique (Document n°4-2-6).  

Dans les p®rim¯tres de mixit® sociale, en cas de r®alisation dôune construction* ou dôun ensemble de 

constructions* destiné au logement et dont la surface est supérieure au seuil défini ci-après, un 

pourcentage minimum de la surface de plancher* développée doit être destiné à des logements à 

caractère social.  

Ces dispositions sôappliquent ¨ toute op®ration de r®alisation de logements, quôil sôagisse de 

construction(s) neuve(s), de travaux dôextension* et/ou de changements de destination* affectant une 

construction existante*. 

Dans le cas dôune extension*, la r¯gle ne sôapplique qu'aux surfaces de plancher* destin®es au 

logement cr®®es ¨ lôoccasion de la r®alisation du projet. 

Dans le cas dôun changement de destination* dôune construction existante* vers le logement, les 

dispositions s'appliquent à l'ensemble du projet concerné par le changement de destination*.  

Des objectifs en matière de construction de logements à caractère social peuvent être définis et 

exprim®s de fa­on diff®rente dans une orientation dôam®nagement et de programme (OAP) 

sectorielle, par exemple sous la forme dôun objectif global ¨ lô®chelle de lôOAP. Dans ce cas, seules 

les dispositions de l'OAP sont applicables, y compris si le terrain* est situé dans un périmètre de 

mixité sociale. 

Seuils et pourcentages applicables 

Les dispositions du présent article sont applicables aux opérations destinées au logement dont la 

surface de plancher* est égale ou supérieure à 7 000 m².  

Au minimum 25% de la surface de plancher* de ces opérations sont destinés à des logements à 

caract¯re social. Il peut sôagir de logements PLAI (pr°t locatif aid® dôint®gration), PLUS (Pr°t locatif ¨ 

usage social) ou PLS (prêt locatif social).  

1.2.3 Servitudes de taille minimale des logements  

En application de lôarticle L 151-14 du Code de lôurbanisme, le r¯glement d®limite, dans les zones 

urbaines, des secteurs dans lesquels les programmes destinés au logement comprennent une 

certaine proportion de logements dôune taille minimale. 

Cette disposition sôapplique dans les secteurs identifi®s sur le plan des secteurs de taille minimale des 

logements (document n°4-2-7).  

Dans ces secteurs, les programmes de logement respectent la programmation suivante :  

¶ Dans les zones UM, UMT et UMD :  

- Les opérations créant de 1 à 5 logements comportent au minimum 50% de logements dont la 

surface de plancher* est supérieure à 50 m² ; 

- Les opérations créant de 6 à 20 logements comportent au minimum 60% de logements dont la 

surface de plancher* est supérieure à 60 m² ; 

- Les opérations créant plus de 20 logements comportent au minimum 70% de logements dont 

la surface de plancher* est supérieure à 60 m² ; 

 

¶ Dans la zone UH :  

- À La Courneuve :  
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Á 100% des logements issus de lôop®ration disposent dôune surface de plancher* de 40 mĮ 

minimum ;  

Á au moins 50% des logements issus de lôop®ration disposent dôune surface de plancher* de 

70 m² minimum ; 

- Dans les autres communes : au moins 70 % des logements issus de lôop®ration disposent 

dôune surface de plancher* de 70 m² minimum.  

¶ Dans les zones UP : la programmation à respecter est précisée dans le règlement de zone. 

 

Dans le calcul, lôarrondi sôeffectue au nombre entier inf®rieur lorsque la décimale est inférieure à 0,5, 

et ¨ lôentier supérieur lorsque la décimale est égale ou supérieure à 0,5. 

Les programmes de logements soumis ¨ cette disposition sôentendent de toute op®ration de 

construction nouvelle, ainsi que de la création de logements par changement de destination* ou par 

division de logements existants.  

Dans le cas de permis valant division, cette disposition sôapplique ¨ chacun des lots issus de la 

division.  

Les op®rations dôam®lioration du confort de lôhabitat et de r®habilitation portant sur des constructions 

existantes*, sans cr®ation de nouveau logement, et concernant la totalit® dôun immeuble, ne sont pas 

soumises à ces dispositions. Toutefois, une amélioration de la taille des logements sera recherchée. 

1.3 Mixité fonctionnelle  

1.3.1 P®rim¯tre de maintien de lôactivit® ®conomique  

D¯s lors que figure sur les plans de zonage d®taill®s un p®rim¯tre de maintien de lôactivit® 

économique, toute nouvelle opération réalisée dans ce périmètre préserve ou reconstitue au minimum 

les deux tiers de la surface de plancher* destin®e ¨ lôactivit® économique existante autorisée à la date 

dôapprobation du PLUi.  

Cette préservation ou reconstitution respecte la sous-destination* dôorigine, quelles que soient les 

destinations* et sous-destinations* autorisées par le règlement de zone*.On entend ici par activité 

®conomique les constructions* dont la destination* est lôindustrie, lôentrep¹t ou le commerce et 

lôartisanat de détail.  

1.3.2 Hauteur minimale des locaux à rez-de-chaussée  

Au titre de la mixité fonctionnelle, les locaux à rez-de-chaussée peuvent être concernés par une 

hauteur minimale spécifique, définie au paragraphe 2.5.4 de la Partie 1 du règlement. 

1.3.3 Linéaire commercial 

Les linéaires commerciaux sont repérés sur les plans de zonage détaillés.  

Les constructions* longées par un linéaire commercial respectent les dispositions suivantes : 

¶ Pour les constructions* nouvelles, leur rez-de-chauss®e doit °tre destin® ¨ lôune ou ¨ plusieurs 

des destinations* ou sous-destinations* suivantes, dès lors que le règlement de la zone les 

autorise :  

- lôartisanat et commerce de détail ; 

- la restauration ; 
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- les activit®s de service o½ sôeffectue lôaccueil dôune client¯le ;  

- les cinémas ; 

- les ®quipements dôint®r°t collectif et services publics. 

¶ Pour les constructions existantes*, les locaux en rez-de-chaussée ne peuvent faire lôobjet dôun 

changement de destination* que vers une des destinations* ou sous-destinations* susvisées.  

Ces obligations sôimposent sur une profondeur minimale de 10 m¯tres ¨ compter du nu g®n®ral de la 

façade principale* des constructions* concernées, exception faite des parties communes et accès* 

nécessaires au fonctionnement de la construction* (halls, locaux communs et techniques, entrées de 

parkingsé). Pour les commerces ¨ lôangle de deux voies la profondeur de 10 m¯tres ne sôapplique 

que sur lôune des deux façades. 

Lôapplication de cette obligation sur une profondeur minimale de 10 m¯tres ne sôapplique pas aux 

bâtiments existants.  

 

1.3.4 Linéaire actif  

Les linéaires actifs sont repérés sur les plans de zonage détaillés.  

Les constructions* longées par un linéaire actif respectent les dispositions suivantes : 

¶ Pour les constructions* nouvelles, leur rez-de-chauss®e doit °tre destin® ¨ lôune ou ¨ plusieurs 

des destinations* et sous-destinations* suivantes, dès lors que le règlement de la zone les 

autorise : 

- les destinations* et sous-destinations* visées au paragraphe 1.3.3 ;  

- lôh®bergement h¹telier et touristique ; 

- lôindustrie ; 

- le bureau.  

¶ Pour les constructions existantes*, les locaux en rez-de-chauss®e ne peuvent faire lôobjet dôun 

changement de destination* que vers une des destinations* ou sous-destinations* susvisées.  

Ces obligations sôimposent sur une profondeur minimale de 10 m¯tres ¨ compter du nu g®n®ral de la 

façade* des constructions concernées, exception faite des parties communes et accès* nécessaires 

au fonctionnement de la construction (halls, locaux communs et techniques, entr®es de parkingsé).  

Pour les commerces ¨ lôangle de deux voies la profondeur de 10 m¯tres ne sôapplique que sur lôune 

des deux façades. 

Lôapplication de cette obligation sur une profondeur minimale de 10 m¯tres ne sôapplique pas aux 

constructions existantes*.  

 

1.3.5 Linéaire actif non commercial 

Les linéaires actifs non commerciaux sont repérés sur les plans de zonage détaillés.  

Les constructions* longées par un linéaire actif non commercial respectent les dispositions suivantes : 

¶ Pour les constructions* nouvelles, leur rez-de-chauss®e doit °tre destin® ¨ lôune ou ¨ plusieurs 

des destinations* et sous-destinations* suivantes, dès lors que le règlement de la zone* les 

autorise : 

- les cinémas ; 

- les activit®s de service o½ sôeffectue lôaccueil dôune client¯le ; 
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- lôindustrie ; 

- le bureau ; 

- les ®quipements dôint®r°t collectif et services publics.  

¶ Pour les constructions existantes*, les locaux en rez-de-chauss®e ne peuvent faire lôobjet dôun 

changement de destination* que vers une des destinations* ou sous-destinations* susvisées.  

Ces obligations sôimposent sur une profondeur minimale de 10 m¯tres ¨ compter du nu g®n®ral de la 

façade* des constructions* concernées, exception faite des parties communes et accès* nécessaires 

au fonctionnement de la construction* (halls, locaux communs et techniques, entr®es de parkingsé). 

Pour les commerces ¨ lôangle de deux voies la profondeur de 10 m¯tres ne sôapplique que sur lôune 

des deux façades. Lôapplication de cette obligation sur une profondeur minimale de 10 m¯tres ne 

sôapplique pas aux constructions existantes.  

 

1.3.6 Périmètre hôtelier  

Les périmètres hôteliers sont repérés sur les plans de zonage détaillés. 

Les constructions* destinées aux hôtels sont autorisées dans ces périmètres. Les autres dispositions 

du règlement de zone* sont applicables. 

1.4 Servitudes dôurbanisme particuli¯res 

1.4.1 Emplacement réservé  

En application des articles L 151-41 du Code de lôurbanisme, le plan de zonage délimite des terrains* 

ou parties de terrain* sur lesquels sont institués des emplacements réservés pour voiries, 

®quipements dôint®r°t collectif et installations dôint®r°t g®n®ral, espaces verts et logements.   

Chaque emplacement réservé est repéré sur les plans de zonage détaillés par un identifiant qui 

renvoie à une liste figurant dans la Partie 4 du règlement (document n°4-1-4). Cette liste précise les 

caractéristiques des équipements projetés ainsi que les bénéficiaires de chaque réserve.  

Cette servitude ouvre un droit de délaissement aux propriétaires des terrains* concernés. Ainsi, à 

compter de la date dôapprobation du PLUi, les propri®taires peuvent exiger lôacquisition par la 

personne publique au profit de laquelle le terrain* est réservé, dans les conditions et délais prévus aux 

articles L 230-1 et suivants du Code de lôurbanisme.  

1.4.2 Servitude de localisation  

En application des articles L 151-41 du Code de lôurbanisme, le plan de zonage indique la localisation 

prévue et les caract®ristiques des voiries, ainsi que des ®quipements dôint®r°t collectif et installations 

dôint®r°t g®n®ral et des espaces publics et espaces verts ¨ cr®er ou ¨ modifier, en d®limitant les 

terrains pouvant être concernés par ces équipements.  

Chaque servitude de localisation est repérée sur les plans de zonage détaillés par un identifiant qui 

renvoie à une liste figurant dans la Partie 4 du règlement (Document n°4-1-4). Cette liste précise les 

caractéristiques des équipements projetés ainsi que leurs bénéficiaires et les terrains* susceptibles 

dô°tre concern®s.  

Cette servitude a pour effet de préserver les terrains* potentiellement susceptibles d'accueillir un 

équipement particulier, sans que son emprise exacte ne soit délimitée. Tout projet implanté sur un 
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terrain* concerné par une servitude de localisation ne doit pas faire obstacle à la réalisation de 

lô®quipement pr®vu. 

Cette servitude ouvre un droit de d®laissement aux propri®taires des terrains* susceptibles dô°tre 

concernés. Ainsi, à compter de la date dôapprobation du PLUi, les propri®taires peuvent mettre en 

demeure la personne publique de proc®der ¨ lôacquisition de leur terrain, dans les conditions et d®lais 

prévus aux articles L 230-1 et suivants du Code de lôurbanisme.   

1.4.3 Tracé de voie ou de chemin  

En application des articles L 151-38 et R 151-48-1Á du Code de lôurbanisme, figurent aux plans de 

zonage les voies à conserver, à modifier ou à créer, y compris les chemins piétonniers ou itinéraires 

cyclables. Leur tracé est indicatif et permet une adaptation, dès lors que leur fonction de liaison est 

maintenue. 
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1.4.4 P®rim¯tre d'attente de projet dôam®nagement global (PAPAG) 

En application des articles L 151-41 5° et R 151-32 du Code de lôurbanisme, les plans de zonage 

détaillés délimitent des périmètres dits « dôattente de projet » au sein desquels sont interdites, pour 

une dur®e de cinq ans ¨ compter de la date dôinstauration desdits périmètres, les constructions* de 

toute nature dont la surface de plancher* est supérieure à 10 m² par construction*.  

Chaque PAPAG est repéré sur les plans de zonage détaillés par un identifiant qui renvoie à une liste 

figurant dans la Partie 4 du règlement (Document n°4-1-4). Cette liste précise notamment la date 

dôinstauration des p®rim¯tres. 

Cette servitude nôa pas pour effet dôinterdire les travaux ayant pour objet lôentretien et la remise aux 

normes de s®curit®, lôadaptation, le changement de destination* vers une destination* autorisée par le 

r¯glement de zone* (Partie 2 du r¯glement), la r®fection ou lôextension* limit®e des constructions 

existantes*. 
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2 MORPHOLOGIE ET IMPLA NTATION DES 
CONSTRUCTIONS  

2.1 Implantation des constructions par rappo rt aux voies et aux emprises 
publiques ou voies privées  

Les dispositions de la section 2.1 r®gissent lôimplantation des constructions* le long des voies et 

emprises*, de statut public ou priv®, existantes ou ¨ cr®er, ¨ lôexception des emprises des voies 

ferrées.  

2.1.1 Bande de constructibilité principale  

Lôapplication de la bande de constructibilit® principale* est pr®cis®e dans chaque r¯glement de zone* 

(Partie 2 du règlement).   

La profondeur de la bande de constructibilité principale* est fixée à 20 mètres.  

La bande de constructibilité principale* s'applique sur les terrains* riverains de voies et d'emprises* 

existantes ou ¨ cr®er, ¨ lôexception des voies ferr®es.  

Les voies et emprises concernées sont les suivantes : 

¶ les voies publiques ou privées ouvertes ou destinées à être ouvertes à la circulation générale, y 

compris les espaces publics circulés (mail piéton ou piste cyclable) ; 

¶ les places ;  

¶ les emplacements réservés, les servitudes de localisation et les tracés de voies ou de chemin,  

nécessaires à la cr®ation, ¨ lô®largissement ou ¨ lôextension desdites voies et places ; 

¶ les voies et places pr®vues par une orientation dôam®nagement et de programmation (OAP) 

sectorielle. 

Les voies de statut privé déclenchent une bande de constructibilité principale* à condition :  

¶ soit qu'elles existent ¨ la date d'approbation du PLUi et pr®sentent une largeur de voie* dôau 

moins 4,50 mètres ; 

¶ soit pour les voies dôune largeur de moins de 4,50 m quand elles font lôobjet dôune limite de bande 

de constructibilité au plan graphique ; 

¶ soit qu'elles soient cr®®es dans le cadre dôune op®ration de construction, dôam®nagement ou de 

divisions, et pr®sentent une largeur de voie* dôau moins 8 m¯tres et un lin®aire sup®rieur ¨ 30 

mètres, et desservent au moins 3 constructions* indépendantes dans leur fonctionnement 

(entr®es, rampes dôacc¯s au parking, locaux ordures m®nag¯res, locaux deux roues non 

motorisés,é distincts pour chaque construction) 

La bande de constructibilité principale* est mesurée perpendiculairement par rapport à lôalignement*. 

La bande de constructibilit® principale* sôapplique uniquement sur les terrains* ou parties de terrain* 

présentant une limite commune avec la voie ou l'emprise*. 



PLUI PLAINE COMMUNE REGLEMENT ï PARTIE 1  DEFINITIONS ET DISPOSITIONS GENERALES  

 

APPROUVE PAR DELIBERATION DU CONSEIL DE TERRITOIRE LE 25 FEVRIER 2020 

MIS EN COMPATIBILITE PAR DECRET EN CONSEIL DôETAT LE 30 MARS 2022 52 

  

Schéma  : application de la bande de constructibilité principale  
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2.1.2 Alignement 

Lôimplantation des constructions* par rapport ¨ lôalignement* est pr®vue dans le r¯glement de chaque 

zone* (Partie 2 du règlement). 

Le terme alignement* utilis® pour lôapplication du pr®sent r¯glement d®signe selon les cas : 

¶ la limite entre la propriété privée et le domaine public routier existant et ses accessoires 

(trottoirs*é) ; 

¶ la limite d'un emplacement r®serv® figurant au plan de zonage pour la cr®ation d'une voie, dôune 

place ou d'un élargissement de voie ; 

¶ la limite dôune voie future prévue par une servitude de localisation et figurant au plan de zonage ; 

¶ la limite d'une voie destinée à la circulation générale prévue dans une orientation d'aménagement 

et de programmation (OAP) sectorielle ; 

¶ la limite dôune future voie ou place pr®vue dans le cadre d'une opération d'ensemble ;  

¶ la limite d'emprise dôune voie priv®e ouverte ¨ la circulation g®n®rale. 

¶ la limite dôemprise des voies priv®es telles quôelles sont d®finies dans le paragraphe  2.1.1 

Une construction* est considérée comme implantée à l'alignement* dès lors que le nu général de la 

fa­ade* est situ® au droit de lôune des limites vis®es ci-dessus.  

Ce principe ne fait pas obstacle à la réalisation de reculs* ponctuels du nu de la façade*, en 

implantation ou en élévation. 

Pour les constructions existantes ¨ la date dôapprobation du PLUi, des ®l®ments de composition de la 

fa­ade* ou des dispositifs dôisolation thermique par lôext®rieur ou de protection contre le rayonnement 

solaire sont admis au-delà de la limite de l'alignement*, sur une profondeur maximale de 0,20 mètre.   

Toutes les autres saillies* sont autorisées à partir du niveau* du rez-de-chaussée sur une profondeur 

de 0,40 mètres, et à partir du niveau* R+3 sur une profondeur de 1,50 mètre, sous condition de 

lôaccord du gestionnaire de la voirie. Pour les constructions* en structure bois, les saillies* sont 

autorisées à partir du niveau R+1 sur une profondeur de 0,4 mètres. Toutefois, la profondeur de ces 

saillies* ne peut excéder la moitié de la largeur du trottoir* situé en-dessous. En lôabsence de trottoir*, 

la saillie ne pourra pas excéder 1,50 mètre et la moitié de la largeur du mail, sous réserve du 

gestionnaire de la voirie ou de lôemprise publique. 

 

La création de saillies* surplombant le domaine public et donnant lieu à la création de surface de 

plancher* est soumise ¨ lôautorisation du gestionnaire de la voirie. 
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Schéma  : d®passements autoris®s ¨ lôalignement 

2.1.3 Modalités de calcul du recul 

Lôimplantation des constructions* par rapport ¨ lôalignement* est pr®vue dans le r¯glement de chaque 

zone* (Partie 2 du r¯glement). Ne sont pas concern®s par lôapplication du recul* :  

¶ les débords* de toiture, les auvents et les dispositifs de protection contre le rayonnement solaire 

dont la profondeur nôexc¯de pas 0,80 m¯tre ; 

¶ les balcons* dont la profondeur nôexc¯de pas 1,50 m¯tre ;  

¶ les éléments architecturaux et/ou de modénature (tels que corniches, bandeaux, encadrements 

de fenêtres) dont la profondeur nôexc¯de pas 0,40 m¯tre ;  

¶ les parties de constructions* totalement ou partiellement enterr®es, dont la hauteur nôexc¯de pas 

0,60 mètre par rapport au niveau du sol existant après travaux ; 

¶ en outre, pour les constructions existantes*, lô®paisseur des mat®riaux isolants en cas dôisolation 

par lôext®rieur, dont lô®paisseur nôexc¯de pas 0,20 m¯tre. 
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Schéma  : éléments non concernés par le recul  

 

Schéma  : modalit®s de calcul du recul pour les constructions dont lôimplantation nôest pas parall¯le ¨ 

lôalignement  
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2.1.4 Règles alternatives  

Dès lors que le règlement de zone* (Partie 2 du règlement) le prévoit, une implantation différente de 

celle r®sultant de lôapplication du paragraphe 2.1.1 du règlement de zone* peut être autorisée dans les 

situations et conditions suivantes :  

¶ Pour lôextension* dôune construction existante* ¨ la date dôapprobation du PLUi, d¯s lors quôelle 

permet une harmonie dôensemble et que la surface de plancher* de lôextension* nôexc¯de pas 

30% de la surface de plancher* de la construction* initiale ; 

¶ Lorsque la construction* est édifiée sur un terrain* comprenant un élément patrimonial ou situé 

dans un ensemble patrimonial identifié au plan patrimoine (document n°4-2-4), dès lors que le 

choix dôimplantation de la construction* permet de mettre en valeur les caractéristiques dudit 

élément ou ensemble patrimonial ; 

¶ Lorsque lôimplantation de la construction*, en raison de la pr®servation ou de la mise en valeur 

dôun ®l®ment ou dôun espace v®g®tal de qualit®, ne peut pas °tre conforme ¨ la r¯gle ; 

¶ Pour les constructions* et installations li®es au r®seau public de transport dô®lectricit® ; 

¶ Pour les constructions* et installations nécessaires au réseau de transport du Grand Paris 

Express.   

¶ Pour les constructions et installations nécessaires aux fonctionnements des grands services 

urbains (GRT GAZ, chauffage urbain,é.). 

2.1.5 Règles graphiques  

Les r¯gles graphiques d®signent les r¯gles dôimplantation figurant sur les plans de zonage d®taill®s. 

Ces règles graphiques se substituent aux dispositions du règlement écrit de la zone*, y compris les 

règles alternatives.  

Alignement obligatoire 

Toute construction* est implant®e ¨ lôalignement* lorsque figure au plan de zonage un alignement 

obligatoire. 

Recul obligatoire 

Toute construction* est implantée en recul* lorsque figure au plan de zonage un recul obligatoire. La 

profondeur de ce recul* peut être inscrite au plan de zonage ; à défaut, la profondeur prévue par le 

r¯glement de zone sôapplique. Ce recul* est obligatoirement v®g®talis®, exception faite des acc¯s* et 

cheminements nécessaires au fonctionnement de la construction*. 

Continuité bâtie obligatoire 

Lorsque figure au plan de zonage une continuité bâtie obligatoire, les constructions* sont implantées 

de manière à former un front bâti* continu entre les deux limites. Dans certaines configurations 

particulières liées à un linéaire de front bâti* de plus de 50 mètres, ou lorsqu'une échappée visuelle 

sur des espaces verts le justifie, des failles* dôune largeur de 4 ¨ 6 m¯tres peuvent °tre admises. Ces 

failles* ne doivent pas créer de murs pignons* de plus de 6 mètres de haut. 

Discontinuité obligatoire 

Lorsque figure au plan de zonage une discontinuité obligatoire, la discontinuité* des constructions* est 

privilégiée pour favoriser la continuité des espaces verts et les percées visuelles*, par exemple vers la 

Seine. Les continuit®s b©ties nôexc¯dent pas 20 m¯tres. 
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Limite de bande de constructibilité 

Lorsque figure au plan de zonage une limite de bande de constructibilité, les dispositions du 

règlement de zone* applicables dans la bande de constructibilit® principale* sôappliquent ¨ lôint®rieur 

du périmètre défini par cette limite. 

2.2 Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

2.2.1 Champ dôapplication 

Les dispositions de la pr®sente section 2.2 r®gissent lôimplantation des constructions* par rapport aux 

limites s®paratives* du terrain*, côest-à-dire les limites latérales et les limites de fond* qui ne sont pas 

concern®es par lôapplication de la section 2.1 ci-avant. 

Lôimplantation des constructions* par rapport aux limites s®paratives* est pr®vue dans le r¯glement de 

chaque zone* (Partie 2 du règlement). 

2.2.2 Implantation sur les limites séparatives 

Les façades* implantées sur les limites séparatives* ne peuvent pas comporter de baies* ou vues*. 

Elles ne peuvent comporter que des jours* de souffrance conformément aux articles 675 et suivants 

du code civil.   

2.2.3 Modalités de calcul du retrait 

Pour le calcul du retrait*, ne sont pas pris en compte : 

¶ les d®bords* de toiture, dont la profondeur nôexc¯de pas 0,80 m¯tre ;  

¶ les balcons* dont la profondeur nôexc¯de pas 1,50 m¯tre ; 

¶ les éléments architecturaux et/ou de modénature (tels que corniches, bandeaux, encadrements 

de fen°tres) dont la profondeur nôexc¯de pas 0,40 m¯tre ; 

¶ les dispositifs de protection contre le rayonnement solaire dont la profondeur nôexc¯de pas 0,40 

mètre par rapport au nu général* de la façade*; 

¶ les parties de constructions* totalement ou partiellement enterrées, affectées au stationnement 

ou ¨ des locaux techniques,  dont la hauteur nôexc¯de pas 1,20 m¯tre par rapport au niveau du 

sol existant après travaux ;  

¶ les autres parties de constructions* totalement ou partiellement enterrées, dont la hauteur 

nôexc¯de pas 0,60 m¯tre par rapport au niveau du sol existant apr¯s travaux ; 

¶ pour les constructions existantes*, lô®paisseur des mat®riaux isolants en cas dôisolation par 

lôext®rieur, dont lô®paisseur nôexc¯de pas 0,20 m¯tre ; 

¶ les édicules techniques en toiture. 

Lorsque le retrait* (R) est exprimé proportionnellement à la hauteur de la construction* (par exemple : 

R Ó H/2), la hauteur* H à prendre en compte est la hauteur de la façade* (Hf) de la construction*. Le 

point bas de lôoblique de pente ainsi défini est situé au niveau du terrain dôassiette de la future 

construction.  

Pour les constructions* implantées le long des emprises publiques* du canal Saint-Denis, des 

cimetières, des parcs et jardins, des berges de la Seine lorsque la construction* comporte des vues*, 

le retrait est au moins égal à 1,90 mètre.  
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Schéma  : modalités de calcul du retrait  

2.2.4 Baies 

L'implantation des constructions* par rapport aux limites séparatives* peut être différenciée selon que 

les façades* ou parties de façade* des constructions* comportent ou non des baies*.  
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Ne constituent pas une baie* ou une vue* : 

¶ une ouverture située à plus de 2,60 mètres au-dessus du plancher du rez-de-chaussée ou à plus 

de 1,90 mètre au-dessus du plancher en étage ; 

¶ une porte non vitrée ou en verre translucide ; 

¶ les ouvertures à châssis fixe et à vitrage non transparent ou en pavés de verre ; 

¶ les toitures terrasses non accessibles ; 

¶ les dalles aménagées à une hauteur au plus égale à 60 cm à compter du niveau du sol après 

travaux ; 

¶ les terrasses situées à une hauteur supérieure à 60 cm à compter du niveau du sol existant après 

travaux et ®quip®es dôun pare-vue* de 1,90 mètre minimum de hauteur. 

¶ Les fenêtres de toit* d¯s lors quôelles sont situ®es au-delà de 1,90 mètres. 

2.2.5 Règles alternatives  

Dès lors que le règlement de zone* (Partie 2 du règlement) le prévoit, une implantation différente de 

celle r®sultant de lôapplication du paragraphe 2.2.1 du règlement de zone* peut être autorisée dans les 

situations et conditions suivantes :  

¶ Pour lôextension* dôune construction existante* ¨ la date dôapprobation du PLUi, d¯s lors quôelle 

permet une harmonie dôensemble, que la surface de plancher* de lôextension nôexc¯de pas 30% 

de la surface de plancher* préexistante et que le retrait* respecte les règles dôimplantation par 

rapport aux limites séparatives applicables dans la zone concernée.  

¶ Lorsque la construction* est édifiée sur un terrain* comprenant un élément patrimonial ou situé 

dans un ensemble patrimonial identifié au plan patrimoine (document n°4-2-4), dès lors que le 

choix dôimplantation de la construction* permet de mettre en valeur les caract®ristiques dudit 

élément ou ensemble patrimonial.   

¶ Lorsque lôimplantation de la construction*, en raison de la pr®servation ou de la mise en valeur 

dôun ®l®ment ou dôun espace v®g®tal de qualit®, ne peut pas °tre conforme ¨ la r¯gle.  

¶ Pour la réalisation de travaux visant exclusivement à assurer la mise aux normes des 

constructions existantes* en mati¯re dôaccessibilit® des personnes ¨ mobilit® r®duite ou de 

sécurité ; 

¶ Pour les constructions* et installations li®es au r®seau public de transport dô®lectricit® ;   

¶ Pour les constructions* et installations nécessaires au réseau de transport du Grand Paris 

Express.  

¶ Pour les constructions et installations nécessaires aux fonctionnements des grands services 

urbains (GRT GAZ, chauffage urbain é.), 

2.2.6 Implantation des constructions sur les terrains mitoyens de la 
zone UH 

Les constructions* implant®es sur des terrains* mitoyens de la zone UH peuvent faire lôobjet de 

dispositions particulières prévues à la section 2.6 de la Partie 1 du règlement. 
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2.3 Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur un 
même terrain  

2.3.1 Champ dôapplication  

Lôimplantation des constructions* les unes par rapport aux autres sur un même terrain* est prévue 

dans le règlement de chaque zone (Partie 2 du règlement). 

Les dispositions de la pr®sente section 2.3 sôappliquent aux constructions* non contiguës* implantées 

sur un même terrain*. 

2.3.2 Distance entre les constructions et modalités de calcul 

La distance séparant les façades* ou parties de façade* de deux constructions non contiguës* se 

mesure perpendiculairement et horizontalement à la façade* de la construction* au point le plus 

proche de la façade*, ou partie de façade*, de la construction* en vis-à-vis.  

Pour le calcul de cette distance, ne sont pas pris en compte : 

¶ les d®bords* de toiture et les auvents dont la profondeur nôexc¯de pas 0,80 m¯tres ; 

¶ les balcons* dont la profondeur nôexc¯de pas 1 m¯tre ; 

¶ les éléments architecturaux et/ou de modénature (tels que corniches, bandeaux, encadrements 

de fen°tres) dont la profondeur nôexc¯de pas 0,40 m¯tre ; 

¶ les dispositifs de protection contre le rayonnement solaire dont la profondeur nôexc¯de pas 0,40 

mètre ; 

¶ les parties de constructions* totalement ou partiellement enterrées, affectées au stationnement 

ou ¨ des locaux techniques, dont la hauteur nôexc¯de pas 1,20 m¯tre par rapport au niveau du 

sol existant après travaux ; 

¶ les autres parties de constructions* totalement ou partiellement enterrées, dont la hauteur 

nôexc¯de pas 0,60 m¯tre par rapport au niveau du sol existant apr¯s travaux ; 

¶ en outre, pour les constructions existantes*, lô®paisseur des mat®riaux isolants en cas dôisolation 

par lôext®rieur, dont lô®paisseur nôexc¯de pas 0,20 m¯tre. 

Dans le cas où la distance (D) est exprimée proportionnellement à la hauteur* (H) de la construction* 

(par exemple : D Ó H/2), la hauteur* à prendre en compte est la hauteur de la façade* (Hf).  
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Schéma : modalités de calcul de la distance entre deux  constructions sur un même terrain  

Surface dégagée nécessaire 

En cas de vis-à-vis entre deux façades* ou parties de façades* de la même construction*, les baies* 

b®n®ficient devant elles dôune surface devant rester d®gag®e ¨ lôext®rieur de la construction* : 

¶ Pour les baies principales*, la largeur de cette surface dégagée est au moins égale à 8 mètres 

et sa profondeur est au moins égale à 6 mètres ; 

¶ Pour les baies secondaires*, la profondeur de cette surface dégagée est au moins égale à 2,50 

mètres. 
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Schéma  : surface dégagée nécessaire pour les baies principales  

 

Schéma  : surface dégagée nécessaire pour les baies secondaires  

Vues acquises 

Lorsquôune construction existante* comporte une ou plusieurs baies* ne b®n®ficiant pas devant elles 

dôune surface dégagée conforme aux dispositions ci-dessus, les changements de destination* 

peuvent °tre autoris®s d¯s lors quôapr¯s travaux les locaux concern®s pr®sentent des conditions 

dôhygi¯ne, de s®curit® et dô®clairement satisfaisantes.  

2.3.3 Règles alternatives  

Dès lors que le règlement de zone* (Partie 2 du règlement) le prévoit, une implantation différente de 

celle r®sultant de lôapplication de lôarticle 2.3.1 du règlement de zone* peut être autorisée dans les 

situations et conditions suivantes :  

¶ Pour lôextension* dôune construction existante* ¨ la date dôapprobation du PLUi, d¯s lors quôelle 

permet une harmonie dôensemble et que la surface de plancher* de lôextension* nôexc¯de pas 

30% de la surface de plancher* préexistante. 

¶ Lorsque la construction* est édifiée sur un terrain* comprenant un élément patrimonial ou situé 

dans un ensemble patrimonial identifié au plan patrimoine (document n° 4-2-4), dès lors que le 
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choix dôimplantation de la construction* permet de mettre en valeur les caract®ristiques dudit 

élément ou ensemble patrimonial.   

¶ Lorsque lôimplantation de la construction*, en raison de la pr®servation ou de la mise en valeur 

dôun ®l®ment ou dôun espace v®g®tal de qualit®, ne peut pas °tre conforme ¨ la r¯gle. 

¶ Pour la réalisation de travaux visant exclusivement à assurer la mise aux normes des 

constructions existantes* en mati¯re dôaccessibilit® des personnes ¨ mobilit® r®duite ou de 

sécurité. 

¶ Pour les constructions* et installations li®es au r®seau public de transport dô®lectricit® ; 

¶ Pour les constructions* et installations nécessaires au réseau de transport du Grand Paris 

Express. 

¶ Pour les constructions et installations nécessaires aux fonctionnements des grands services 

urbains (GRT GAZ, chauffage urbain é.), 

2.4 Emprise au sol des constructions et modalités de  calcul  

Pour le calcul de l'emprise au sol* : 

¶ Sont notamment pris en compte :  

- lô®paisseur des murs ext®rieurs et rev°tements ext®rieurs ; 

- les escaliers extérieurs dont la projection verticale au sol est supérieure à 5 m² ; 

- les parties de construction* dont la hauteur est supérieure à 0,60 mètres à compter du sol 

existant après travaux. 

¶ Sont exclus :  

- les d®bords, auvents et surplombs, lorsquôils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des 
encorbellements (tels que les modénatures, débords* de toiture, balcons*, marquises, oriels*, 

éléments architecturaux, dispositifs de protection contre le rayonnement solaire) ;  

- les installations ou constructions* n®cessaires ¨ lôaccessibilit® aux personnes handicap®es ; 

- pour les constructions existantes*, lô®paisseur des mat®riaux isolants en cas dôisolation par 
lôext®rieur, dans la limite de 0,20 m¯tre. 

2.5 Hauteur des constructions  

2.5.1 Expression de la hauteur des constructions  

La hauteur* maximale des constructions (Hmax) peut être définie par :  

¶ une hauteur de façade* (Hf)  

¶ une hauteur totale* (Ht)  

¶ un nombre de niveaux* (R+) 

¶ un gabarit* sur voie. 

Dès lors que plusieurs normes figurent dans le règlement de la zone* (Partie 2 du règlement), elles 

sont cumulatives et chacune d'entre elles doit être respectée.  

La hauteur* des constructions* peut être différenciée selon que la construction*, ou partie de la 

construction*, est située dans la bande de constructibilité principale* ou au-delà.  
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2.5.2 Hauteur de façade des constructions 

La hauteur de façade* de la construction* se mesure en tout point de chaque façade* de la 

construction* . Les attiques ne sont pas inclus dans les hauteurs de façades. 

 

Pour une construction* édifiée sur un terrain* ou trottoir* en pente, la hauteur de façade* est mesurée 

au point médian de chaque façade* de la construction*, par segments ne pouvant être supérieurs à 20 

mètres de longueur. 

Le niveau de référence bas de la mesure de la hauteur de façade* est situé : 

¶ au niveau du trottoir*, après travaux, ou du sol fini après travaux pour les constructions* 

implant®es ¨ lôalignement* de la voie* ;  

¶ au niveau du sol  après travaux, pour les constructions* implantées en recul*.  

Le niveau de référence haut de la mesure de la hauteur de façade* est situé : 

¶ ¨ lô®gout* du toit, pour les toitures en pente* ; 

¶ au pied de l'acrotère*, pour les toitures-terrasses*. 

 

Schém a : pied de lôacrot¯re 
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Sch®ma : modalit®s de calcul de la hauteur de fa­ade dôune construction implant®e sur un terrain en 

pente  

2.5.3 Hauteur totale (Ht) des constructions 

La hauteur totale* des constructions se mesure en tout point de la construction* non compris: 

- les édicules techniques* et dispositifs de production dô®nergie renouvelable li®s au fonctionnement 

de la construction*, d¯s lors que leur hauteur* nôexc¯de pas 3 m¯tres et quôils sont situ®s en recul* 

dôau moins 3 m¯tres par rapport aux nus des  façades* ; 

- les paratonnerres.  

 

Le niveau de référence bas de la mesure de la hauteur totale* est situé : 

¶ au niveau du trottoir*, après travaux, ou du sol fini après travaux, pour les constructions* 

implant®es ¨ lôalignement* de la voie* ;  

¶ au niveau du sol  après travaux, pour les constructions* implantées en recul*.  

Le niveau de référence haut de la mesure de la hauteur* est situé au point le plus haut de la 

construction*. Dans le cas des toitures* en pente, ce point le plus haut correspond au faitage*. 

2.5.4 Hauteur en nombre de niveaux  

Modalités de calcul du nombre de niveaux 

Pour le calcul du nombre de niveaux, ne sont pas pris en compte : 

¶ les combles* non aménageables ou qui correspondent à un niveau technique ou nécessaire au 

fonctionnement de la construction* (gaines, ventilations, machineries dôascenseursé) ; 

¶ pour les constructions* existantes, les combles* am®nageables dans lôenveloppe b©tie existante ; 

¶ les sous-sols* ; 

¶ les mezzanines*.  

Le premier niveau* de plancher des constructions* à destination* dôhabitation est situé à une hauteur 

au moins égale :  
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¶ au niveau du terrain naturel apr¯s travaux compt® en tout point ¨ lôaplomb du plancher ; 

¶ au niveau du trottoir*, lorsque la construction* est située en vis-à-vis de la rue.  

Un sous-sol* ne peut en aucun cas °tre destin® ¨ lôhabitation.  

 

Sch®ma : niveaux dôune construction 

Hauteur libre minimale dôun niveau  

La hauteur libre dôun niveau se mesure hors dalle entre le dessus du plancher bas et le dessous du 

plancher haut. Elle est au moins égale à 2,50 mètres pour les constructions* nouvelles.  

Toutefois, lorsque le rez-de-chauss®e dôune construction* nouvelle est destin® ¨ lôartisanat et au 

commerce de d®tail, ¨ la restauration, ¨ une activit® de service o½ sôeffectue lôaccueil dôune client¯le 

ou ¨ lôindustrie, la hauteur libre du niveau* du rez-de-chaussée est au moins égale à 4 mètres.  
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Schéma  : hauteur libre minimale par niveau  

2.5.5 Gabarit sur voie 

Application du gabarit sur voie  

Le gabarit* sur voie permet de moduler la hauteur* des constructions* par rapport à la largeur des 

voies* et emprises publiques* le long desquelles elles sont implantées. 

Le gabarit* sur voie est défini par le schéma opposable ci-dessous. 

La hauteur du point dôattache (X) de lôoblique de pente est fix®e par le règlement de zone* (Partie 2 du 

règlement).  

La hauteur de fa­ade* (Hf) ¨ lôalignement* est au plus ®gale ¨ la somme de la largeur de la voie* (L) et 

de la hauteur du point dôattache (X), soit Hf Ò L + X. 

En cas dôabsence dôalignement* oppos® (par exemple dans le cas dôune voie* perpendiculaire face ¨ 

la construction*), la limite ¨ prendre en compte est la ligne droite qui poursuit lôalignement* oppos® de 

la voie* sur laquelle se situe la construction*. 

Le gabarit* sur voie ne sôapplique pas lorsque lôalignement* opposé est constitué par une emprise 

ferroviaire ou autoroutière. 

Pour les terrains* situ®s ¨ lôangle de deux voies de largeurs diff®rentes, la hauteur de fa­ade* et la 

hauteur totale* maximale les plus ®lev®es peuvent sôappliquer sur une longueur maximale de 15 

mètres le long de la voie la plus étroite.  
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Schéma opposable  : modalit és de calcul du gabarit sur voie  
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Schémas  : exemples de constructions possibles dans un même gabarit sur voie  
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Schéma  : modalit®s dôapplication du gabarit sur voie en cas dôabsence dôalignement oppos® 

Champ d'application 

Sont admis en-dehors du gabarit* : 

¶ les acrotères* et garde-corps, dans la limite dôune hauteur de 1,20 m¯tre ; 

¶ les souches de chemin®es, dans la limite dôune hauteur de 3 m¯tres et lorsquôelles sont en recul* 

de 3 mètres au moins par rapport aux nus général des façades* ; 

¶ les édicules techniques*, locaux et installations techniques, y compris ceux liés à la sécurité des 

personnes, et les syst¯mes n®cessaires ¨ la production dô®nergie ¨ partir de sources 

renouvelables au sens des dispositions de lôarticle L 111-16 du Code de lôurbanisme 

correspondant aux besoins de la consommation domestique des occupants de la construction*, 

sous r®serve dôune insertion architecturale qualitative, dans la limite dôune hauteur de 3 mètres et 

lorsquôils sont en recul* de 3 m¯tres au moins par rapport aux nus général des lfaçades* ; 

¶ les locaux et installations nécessaires au fonctionnement des toitures-terrasses végétalisées*, * à 

condition quôelles soient trait®es en harmonie avec les façades de la construction. 

¶ les lucarnes*, d¯s lors quôelles sont, dôune part, inscrites dans le plan inclin® de toiture* sans 

contact avec le nu général de la façade* (schéma ci-dessous) et, d'autre part, que leur longueur 

cumulée est au plus égale au tiers de la longueur de la façade* concernée. 
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Schémas : exemples de dépassements admis en dehors du gabarit  

2.5.6 Règles alternatives  

Dès lors que le règlement de zone* (Partie 2 du règlement) le prévoit, une hauteur* différente de celle 

r®sultant de lôapplication du paragraphe 2.5.1 du règlement de zone* peut être autorisée dans les 

situations et conditions suivantes :  

¶ Pour l'isolation par surélévation* de la toiture* d'une construction existante*, dès lors que la 

surélévation* demeure limit®e ¨ la seule n®cessit® de la mise en îuvre du dispositif d'isolation et 

nôexc¯de pas 1 m¯tre. 

¶ Pour les constructions* en structure bois, une modulation de la hauteur totale* pourra être 

autorisée dans la limite de 20 cm supplémentaires par niveau construit.  

¶ Pour les constructions* destin®es ¨ des ®quipements dôint®r°t collectifs et services publics, en 

cas dôimpossibilit® technique ou li®e au fonctionnement de la construction*, ¨ lôexception de la 

sous-destination* « autres équipements recevant du public ». Pour les constructions* et 

installations li®es au r®seau public de transport dô®lectricit®. 

2.5.7 Règles graphiques  

Les règles graphiques désignent les règles de hauteur* figurant sur les plans de zonage détaillés. Ces 

règles graphiques se substituent aux dispositions du règlement écrit de la zone*, y compris le gabarit 

sur voie* et les règles alternatives. 

Hauteur ¨ lôalignement 

Les hauteurs ¨ lôalignement définissent la hauteur de façade* (Hf) de la construction*, exprimée en 

mètres.  
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La hauteur totale* (Ht) de la construction* est au plus ®gale ¨ la hauteur ¨ lôalignement inscrite sur le 

plan de zonage, augmentée de 4 mètres. 

Ces dispositions sôappliquent soit ¨ la totalit® du terrain*, soit uniquement dans la bande de 

constructibilit® principale* lorsquôelle existe. 

Pour les terrains* situ®s ¨ lôangle de deux voies long®es par des hauteurs ¨ lôalignement exprimant 

des hauteurs différentes, la hauteur la plus ®lev®e peut sôappliquer sur une profondeur maximale de 

15 mètres le long de la voie bénéficiant de la hauteur la plus faible. 

Hauteur plafond et périmètre de hauteur plafond  

Les hauteurs plafonds et les périmètres de hauteur plafond figurant sur les plans de zonage détaillés 

expriment la hauteur maximale* (Hmax) soit par : 

¶ la hauteur maximale* exprimée en mètres ; 

¶ le nombre de niveaux* ; 

¶ la hauteur maximale* exprimée en mètres et le nombre de niveaux*. 

La hauteur maximale indiquée au plan de zonage est applicable : 

¶ soit ¨ lôensemble du terrain*, dans le cas dôune hauteur plafond ; 

¶ soit ¨ lôensemble des terrains* inclus dans le p®rim¯tre figurant au plan de zonage, dans le cas 

dôun p®rim¯tre de hauteur plafond.  

2.5.8 Bonus de constructibilité environnemental 

Dès lors que le règlement de zone* le prévoit, un dépassement des règles relatives à la hauteur* des 

constructions* peut °tre autoris®, en application de lôarticle L 151-28 3Á du Code de lôurbanisme, et de 

lôarr°t® du 12 octobre 2016. Pour bénéficier de ce dépassement, les constructions* nouvelles doivent 

faire preuve dôexemplarit® ®nerg®tique ou environnementale ou °tre ¨ ®nergie positive, selon les 

critères définis aux articles L 151-21 du Code de lôurbanisme et R 111-21 du code de la construction 

et de lôhabitation.  

La réalisation de ces critères permet une majoration de la hauteur maximale* (Hmax) de la 

construction au-del¨ de la r¯gle ®crite ou graphique, ¨ raison dôun niveau suppl®mentaire. Ce niveau 

supplémentaire :  

¶ nôexc¯de pas 75% de la surface de toiture de la construction* ; 

¶ est implanté en recul* de 3 mètres minimum par rapport au nu général de la façade* ; 

¶ peut être conçu sous la forme de maisons sur les toits ou de logements en duplex ;  

¶ ne peut avoir pour effet une majoration de la surface de plancher* totale de la construction* 

supérieure à 10%.  

Les autres dispositions du règlement sont applicables. Toutefois, les dispositions du présent 

paragraphe ne sont pas cumulables avec tout autre dispositif de majoration de la constructibilité. 

Le bonus de constructibilit® environnemental est applicable dans les communes dôAubervilliers, LôIle-

Saint-Denis, La Courneuve, Pierrefitte-sur-Seine, , Stains et Villetaneuse.   

Pour des raisons dôinsertion urbaine, architecturale ou de préservation de patrimoine bâti ou 

paysager, ce bonus de constructibilité peut ne pas être accordé. 
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Schéma  : exemple dôapplication du bonus de constructibilit® environnemental 

 

2.5.9 Dispositions particulières 

Hauteur des constructions dans les secteurs concernés par le Plan de Prévention des 

Risques dôInondation (PPRI) de la Seine  

Afin de permettre la mise en îuvre des prescriptions du PPRI relatives ¨ la sur®l®vation* des rez-de-

chaussée, la hauteur* maximale (Hmax) des constructions* implantées dans des secteurs du territoire 

concernés par le PPRI peut être augmentée de 1 mètre au-delà de la règle écrite ou graphique.  

Les secteurs concernés sont repérés sur le plan du PPRI annexé au PLUi (document n°5-1, partie 

4.1).  

Les autres dispositions du règlement sont applicables.  

Hauteur des constructions implantées sur des terrains mitoyens de la zone UH 

Les constructions* implant®es sur des terrains* mitoyens de la zone UH peuvent faire lôobjet de 

dispositions particulières prévues à la section 2.6 de la Partie 1 du règlement.   

2.6 Dispositions particulières aux terrains mitoyens de la zone UH  

Dès lors que le règlement de zone* (Partie 2 du règlement) le prévoit, des dispositions particulières 

sôappliquent aux constructions* implant®es sur un terrain* mitoyen de la zone UH : 

¶ En cas dôimplantation sur la limite s®parative* mitoyenne de la zone UH, la hauteur* 

maximale (Hmax) des constructions* nôexc¯de pas la hauteur totale* (Ht) des constructions* 

admise dans la zone UH mitoyenne. 
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Dans la bande de constructibilité principale*, ou lorsque le règlement de zone ne fixe pas de 

bande de constructibilité principale*, cette hauteur est augmentée de 3 mètres lorsque la 

construction* voisine, située en zone UH, est elle-même implantée sur la limite séparative*. 

Cette disposition ne sôapplique pas dans les zones UA et UE, dans lesquelles les 

constructions sont obligatoirement implant®es en retrait* par rapport ¨ la limite dôune zone UH. 

¶ En cas dôimplantation en retrait*, celui-ci est au moins égal à la hauteur de la façade* (Hf) 

ou partie de fa­ade* de la construction* (L Ó Hf), que la fa­ade* ou partie de fa­ade* comporte 

ou non des baies*. En outre, dans les zones UA, UE et UG, ce retrait est au minimum égal à 8 

mètres.   

La hauteur* maximale (Hmax) des constructions* est au plus égale à la hauteur totale* (Ht) 

des constructions* admise dans la zone UH mitoyenne. 

Ces dispositions sôappliquent sur une distance de 15 m¯tres ¨ compter de la limite s®parative* 

mitoyenne de la zone UH. Au-delà de cette distance, les dispositions des sections 2.2 et 2.5 du 

règlement de zone* sont applicables. 

Les autres dispositions du règlement sont applicables. 

 

Schéma  : Exemple dôimplantation sur la limite s®parative ï cas 1 (cas général)  

 

Schéma  : Exemple dôimplantation sur la limite s®parative ï cas 2  (dans la bande de constructibilité 

principale ou en lôabsence de bande de constructibilit® principale, et lorsque la construction voisine, 

située en zone UH, est elle -même implantée sur la limite séparative)  
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Schémas  : Exemple dôimplantation en retrait de la limite s®parative 
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3 NATURE EN VILLE  

3.1 Traitement environnemental et paysager des espaces libres  : aspects 
qualitatifs  

3.1.1 Principes g®n®raux dôam®nagement des espaces libres 

L'aménagement des espaces libres* est intégré dans la conception globale de tout projet comme un 

élément structurant, source de paysage et de biodiversité, et ne peut être réduit à un traitement des 

surfaces résiduelles de l'emprise du bâti. Il concourt à : 

¶ l'insertion des constructions* dans leur paysage urbain et à la qualité des transitions entre 

espaces bâtis et espaces agricoles ou naturels ;   

¶ l'amélioration du cadre de vie d'un point de vue paysager et bioclimatique ; 

¶ l'enrichissement de la biodiversité en ville ; 

¶ la bonne gestion des eaux pluviales* et du ruissellement. 

Selon leur nature et leur vocation (espaces de circulation, terrasses, cours, jardins, bassins...), 

l'aménagement paysager des espaces libres*, outre les dispositions prévues aux sections 3.2 et 3.3 

ci-après, est approprié à leurs fonctions, dans la recherche d'une composition globale cohérente et 

pérenne. 

Le traitement des espaces libres* prend également en compte : 

¶ la topographie, la géologie et la configuration du terrain*, notamment pour limiter le 

phénomène de ruissellement. Les moyens concourant à la limitation du volume et de la vitesse 

des eaux de ruissellement sont recherchés : le choix des matériaux du revêtement des espaces 

libres* permettant l'infiltration* de l'eau, la création de murets constituant des guides pour un 

écoulement des eaux en travers de la pente, la plantation de feuillus retenant l'eau et facilitant 

son évaporation... ; 

¶ la gestion des eaux pluviales, telle qu'elle est prévue paragraphe 6.2.3 ci-après. Il convient, en 

particulier, de limiter les surfaces imperméables par l'emploi de matériaux favorisant l'infiltration* 

de l'eau (sable, gravier, dalles alvéolées, pavés non joints, pavés poreux...) et de concevoir un 

aménagement qui intègre la rétention de l'eau pluviale (modelés de terrain, bassins, noues, 

stockage enterré...) ;   

¶ la superficie, la configuration et la localisation sur le terrain* des espaces végétalisés* et 

plantés pour assurer un bon développement des plantations et organiser, dans la mesure du 

possible, une continuité avec les espaces libres* sur les terrains voisins afin de créer un maillage 

écologique ; 

¶ les plantations existantes sur le terrain* afin de maintenir des sujets d'intérêt identifiés au plan 

de zonage dans l'aménagement des espaces végétalisés*. 

3.1.2 Principes dôam®nagement des espaces v®g®talis®s  

Le traitement végétal des espaces végétalisés* privilégie une composition en plusieurs strates* de 

v®g®tation, d¯s lors que leur superficie le permet. Il sôagit de cr®er une diversit® dôhabitats ®cologiques 

et dôoffrir aux esp¯ces animales une vari®t® de ressources (nourriture par des floraisons et 

fructifications ®tag®es, refuge, nidificationé) qui leur permettent dôaccomplir leur cycle de vie.  

Les espèces végétales indigènes* sont favorisées dans le choix des plantations. Les espèces 

invasives* sont interdites (voir annexes informatives Tome 5.3 Vol.1 Chapitres 2.4 et 2.5). 
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Les v®g®taux dont la hauteur ¨ terme est susceptible dôexc®der 2 m¯tres sont implant®s ¨ une 

distance minimale de 2 mètres par rapport aux limites séparatives*. 

Ne sont pas prises en compte dans le calcul de la surface des espaces végétalisés* : 

¶ les surfaces aménagées en dalles alvéolaires engazonnées et autres dispositifs similaires ; 

¶ les surfaces situées sous des balcons* ou éléments en saillie* par rapport au nu général* de la 

fa­ade* de la construction*, d¯s lors quôils sont situ®s ¨ moins de 3 m¯tres au-dessus du niveau 

du sol après travaux et que leur profondeur excède 0,5 mètre. 

3.1.3 Principes dôam®nagement des espaces de pleine terre  

Lôint®gralit® des espaces de pleine terre* est v®g®talis®e et plant®e, ¨ lôexclusion de tout autre 

traitement m°me perm®able. Ces espaces sont am®nag®s dôun seul tenant sur au minimum la moiti® 

de la surface exigée par le règlement.  

Leur traitement végétal privilégie une composition utilisant les quatre strates* végétales et une 

majorit® dôesp¯ces indig¯nes*, d¯s lors que leur superficie le permet. Les esp¯ces invasives* sont 

interdites. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas aux constructions et installations du réseau de transport du 

grand Paris Express, qui font n®anmoins lôobjet dôun traitement paysager qualitatif assurant leur bonne 

int®gration dans lôenvironnement.  

3.1.4 Principes dôam®nagement sp®cifiques ¨ certains espaces libres 
ou végétalisés  

Recul  

Lôespace constitu® par le recul* de la construction* par rapport ¨ lôalignement* est constitu® dôespaces 

végétalisés*, exception faite des accès* nécessaires au fonctionnement de la construction*, de façon 

à concourir au paysage de la rue.  

Espaces sur dalle 

Les espaces sur dalle, non affectés à un usage privatif, sont majoritairement végétalisés sur une 

épaisseur de terre dôau moins 0,90 mètre, non compris le complexe drainant et isolant. 

Aires de stationnement 

Les aires de stationnement réalisées hors du volume de la construction* font lôobjet dôun traitement 

paysager dôensemble prenant en compte le cycle de lôeau. Les aires de stationnement de trois places 

et plus sont plant®es dôau moins 4 unit®s de plantation par tranche entamée de 50 m² de 

stationnement, le calcul de la surface à planter intégrant les surfaces dédiées aux circulations et les 

accès. Les plantations des aires de stationnement ne sont pas comprises dans le ratio nécessaire à la 

végétalisation de la parcelle. 

Elles sont aménagées de préférence en dalles alvéolaires engazonnées ou autre dispositif similaire. 

Ces dispositions ne sôappliquent pas aux constructions et installations du r®seau de transport du 

Grand Paris Express, qui font n®anmoins lôobjet dôun traitement paysager qualitatif assurant leur 

bonne int®gration dans lôenvironnement.  
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Schéma  : espaces libres, végétalisés et de pleine terre  

  



PLUI PLAINE COMMUNE REGLEMENT ï PARTIE 1  DEFINITIONS ET DISPOSITIONS GENERALES  

 

APPROUVE PAR DELIBERATION DU CONSEIL DE TERRITOIRE LE 25 FEVRIER 2020 

MIS EN COMPATIBILITE PAR DECRET EN CONSEIL DôETAT LE 30 MARS 2022 79 

3.2 Traitement environnemental et paysager des espaces libres  : aspects 
quantitatifs  

Les coefficients dôespaces libres*, v®g®talis®s* et de pleine terre* sont pr®vus dans le r¯glement de 

chaque zone* (Partie 2 du règlement). Ils peuvent varier en fonction de la morphologie du terrain* 

(surface, profondeuré).  

Dans le cas où le terrain* est concerné par une orientation dôam®nagement et de programmation 

(OAP) sectorielle définissant des coefficients et/ou un mode de calcul différents de ceux prévus par le 

r¯glement, seules les dispositions de lôOAP sôappliquent. Les autres dispositions du r¯glement sont 

applicables. 

3.2.1 Coefficient de compensation de la pleine terre  

Lorsque le r¯glement de zone* le pr®voit, des coefficients dô®quivalence peuvent °tre utilis®s pour 

lôapplication du calcul des espaces de pleine terre*. 

Par principe, les espaces de pleine terre* se situent prioritairement au niveau du sol après travaux.  

Toutefois, dans les cas o½ ce principe ne pourrait pas °tre mis en îuvre au regard de la configuration 

du terrain*, il peut être autorisé que soient comptabilisées dans le calcul des surfaces de pleine terre 

les surfaces suivantes, en leur appliquant un coefficient de compensation : 

Réf. Type de surface 
Coefficient de 

compensation 

Surface nécessaire pour 

compenser 10 m² de 

pleine terre 

- Surface de pleine terre 1 10 m² 

1 
Surface végétalisée sur dalle avec une hauteur de terre végétale 

Ó 90 cm 
0,8 12,50 m² 

2 
Surface végétalisée en toiture terrasse accessible avec une 

®paisseur de substrat Ó 50 cm   
0,4 25 m² 

3 
Surface végétalisée en toiture terrasse non accessible avec une 

épaisseur de substrat Ó 30 cm 
0,2 50 m² 

4 
Surface végétalisée en toiture terrasse non accessible et située 

à une hauteur* au moins égale à 25 mètres, avec une épaisseur 

de substrat Ó 15 cm 

0,1 100 m² 

5 
Mur v®g®talis® dont la mise en îuvre garantit la p®rennit® des 

végétaux, sous réserve de la prise en compte des règles 

relatives ¨ la lutte contre lôincendie 

0,1 100 m² 

 

La surface de compensation totale est égale à la somme de chaque surface de compensation 

multipliée par le coefficient de compensation correspondant, tel que :  

Surface de compensation totale = (Type de surface 1 x coef. 1) + (Type de surface 2 x coef. 2) +  

(Type de surface 3 x coef. 3) + (Type de surface 4 x coef. 4) + (Type de surface 5 x coef. 5)  

La surface totale des espaces de pleine terre* est alors égale à la somme des surfaces de pleine 

terre* situées au niveau du sol et de la surface totale de compensation.  

La part des espaces de pleine terre* faisant lôobjet dôune compensation ne peut exc®der la moiti® de la 

surface exigée par le règlement de zone*.   

Les toitures végétalisées rendues obligatoires par le règlement de zone* ne sont pas prises en 

compte dans le calcul de compensation de la pleine terre.  
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Exemple de calcul :  

La surface des espaces de pleine terre* à réaliser sur le terrain* est de 300 m² minimum. En raison de la 

configuration du terrain*, ces espaces ne peuvent être réalisés en pleine terre et au niveau du sol. Il est 

donc possible de compenser au maximum la moitié de la pleine terre demandée, soit :  

300 / 2 = 150 m² maximum.  

Les espaces de pleine terre* peuvent par exemple être réalisés de la façon suivante : 

(1) 180 mĮ dôespaces de pleine terre* situ®s au niveau du sol ; 

(2) 120 mĮ dôespaces de compensation de la pleine terre, décomposés de la façon suivante :  

100 m² de surfaces végétalisées sur dalle : 100 mĮ x 0,8 = 80 mĮ dô®quivalent pleine terre 

80 m² de toiture végétalisée accessible : 80 mĮ x 0,4 = 32 mĮ dô®quivalent pleine terre ; 

40 m² de toiture végétalisée non accessible : 40 mĮ x 0,2 = 8 mĮ dô®quivalent pleine terre ; 

Surface de compensation totale = 80 m² + 32 m² + 8 m² = 120 m². 

(3) Soit au total (1) + (2) = 180 mĮ + 120 mĮ = 300 mĮ dôespaces de pleine terre* et dôespaces de 

compensation de la pleine terre.  

3.2.2 Coefficient de densité végétale (unités de plantation) 

Les unités de plantation permettent de définir une densité de plantation à réaliser sur les espaces 

végétalisés*.  

Le nombre total dôunit®s de plantation requis est fix® par le r¯glement de zone* (Partie 2 du 

règlement). Ce nombre est exprimé au prorata de la surface des espaces végétalisés* requise par le 

r¯glement de zone*. En fin de calcul, lôarrondi sôeffectue au nombre entier inf®rieur lorsque la d®cimale 

est inférieure à 0,50, et à lôentier sup®rieur lorsque la d®cimale est ®gale ou sup®rieure ¨ 0,50. 

Pour le calcul de la densit® de plantation des espaces v®g®talis®s*, un nombre dôunit®s de plantation 

est appliqué à chaque type de plant. Ce nombre est défini comme suit : 

Type de plantation 
Taille à 

maturité 
Tronc 

Nombre 

dôunit®s de 

plantation 

 

Surface de pleine 

terre 

recommandée 

Distance 

recommandée par 

rapport aux 

façades* des 

constructions* 

1 arbre de grand 

développement 
> 15 m Unique 8   20 m² 6 à 10 mètres 

1 arbre de moyen 

développement 
De 7 à 15 m Unique 4  15 m² 4 à 7 mètres 

1 arbre de petit 

développement 
De 3 à 7 m 

Unique ou 

multiple 
2  10 m² - 

1 buisson De 1 à 3 m Multiple 1  < 5 m² - 

Les buissons nôexc¯dent pas 30% des unit®s de plantation r®alis®es.  

Le choix et lôorganisation des plantations tiennent compte des principes d®finis au paragraphe 3.1.2 

de la Partie 1 du règlement.  

Les arbres existants et conservés sur le site sont comptabilisés dans le calcul. 



PLUI PLAINE COMMUNE REGLEMENT ï PARTIE 1  DEFINITIONS ET DISPOSITIONS GENERALES  

 

APPROUVE PAR DELIBERATION DU CONSEIL DE TERRITOIRE LE 25 FEVRIER 2020 

MIS EN COMPATIBILITE PAR DECRET EN CONSEIL DôETAT LE 30 MARS 2022 81 

 

 

Schéma : unités de plantation par type de  plantation  

 

 

Schéma  : principe dô®quivalence entre diff®rents plants repr®sentant le m°me nombre dôunit®s de 

plantation  

 
















































































